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RETOURMENU PRINCIPAL 



Livre I 

IMPOTS PER^US AU PROFIT DE L'ETAT 

TITRE I 

Impot sur le revenu global 

Section 1 

Dispositions generates 

Art. 1 - II est etabli un impot annuel unique sur le revenu des personnes 
physiques denomme impot sur le revenu global. Cet impot s'applique au 
revenu net global du contribuable determine conformement aux disposi- 
tions des articles 85 a 98. 

Art. 2 - Le revenu net global est constitue par le total des revenus nets des 
categories suivantes : 

- benefices industriels, commerciaux et artisanaux ; 

- benefices des professions non commerciales ; 

- revenus des exploitations agricoles ; 

- revenus de la location des proprietes baties et non baties, tels qu'enonces 
par l'article 42; 

- revenus des capitaux mobiliers ; 

- traitement, salaires, pensions et rentes viageres ; 

- plus-values de cession a titre onereux des immeubles batis ou non batis 
et des droits y afferents vises a l'article 77. 

Sous-section 1 

Personnes Imposables 

Art. 3-1) Les personnes qui ont en Algerie leur domicile fiscal sont pas- 
sibles de l'impot sur le revenu a raison de l'ensemble de leurs revenus. 
Celles dont le domicile fiscal est situe hors d'Algerie sont passibles de cet 
impot pour leurs revenus de source algerienne. 

2) Sont consideres comme ayant en Algerie leur domicile fiscal. : 

a) les personnes qui y possedent une habitation a titre de proprietaires 
ou d'usufruitiers ou qui en sont locataires lorsque, dans ce dernier cas, la 
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location est conclue soit par convention unique, soit par conventions suc- 
cessives pour une periode continue d'au moins une annee. 

b) les personnes qui y ont soit le lieu de leur sejour principal, soit le 
centre de leur principaux interets, 

c) les personnes qui exercent en Algerie une activite professionnelle 
salariee ou non. 

3) Sont egalement considered comme ayant leur domicile fiscal en Alge- 
rie, les agents de l'Etat qui exercent leurs fonctions ou sont charges de 
mission dans un pays etranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays a un 
impot personnel sur l'ensemble de leurs revenus. 

Art. 4 - Sont egalement passibles de l'impot sur le revenu, les personnes 
de nationalite algerienne ou etrangere, qui, ayant ou non leur domicile fis- 
cal en Algerie, en recueillent des benefices ou revenus dont l'imposition 
est attribute a 1' Algerie en vertu d'une convention fiscale conclue avec 
d'autres pays. 
Art. 5 - Sont exoneres de l'impot sur le revenu global: 

1) les personnes dont le revenu net global annuel est inferieur ou egal au 
seuil d'imposition prevu au bareme de l'impot sur le revenu global. 

2) les ambassadeurs et agents diplomatiques, les consuls et agents consu- 
lages de nationalite etrangere lorsque les pays qu'ils representent conce- 
dent des avantages analogues aux agents diplomatiques et consulaires al- 
geriens. 

Art. 6-1) Chaque contribuable est imposable tant en raison de ses reve- 
nus personnels que de ceux de ses enfants et des personnes qui, habitant 
avec lui, sont consideres comme etant en sa charge. 
Pour l'application de l'alinea precedent, sont consideres a la charge du 
contribuable, a la condition de ne pas avoir de revenus distincts de ceux 
qui servent de base a l'imposition de ce dernier : 

a) ses enfants s'ils sont ages de moins de 18 ans ou de moins de 25 ans 
s'ils justifient de la poursuite de leurs etudes ou s'ils justifient d'un taux 
d'invalidite fixe par un texte reglementaire, 

b) sous les memes conditions, les enfants recueillis par lui a son pro- 
pre foyer. 

2) Le contribuable peut reclamer des impositions distinctes pour ses en- 
fants lorsqu'ils tirent un revenu de leur propre travail ou d'une fortune in- 
dependante de la sienne. 
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3) L'imposition commune ouvre droit a un abattement de 10 % du revenu 

imposable. 

Art. 7 - Sont personnellement soumis a l'impot sur le revenu global pour 

la part des benefices sociaux correspondant a leurs droits dans la societe : 

- les associes de societes de personnes ; 

- les associes des societes civiles professionnelles constitutes pour l'exer- 
cice en commun de la profession de leurs membres ; 

- les membres des societes civiles soumises au meme regime que les so- 
cietes en nom collectif a condition que ces societes ne soient pas consti- 
tuees sous forme de societes par actions ou a responsabilite limitee et que 
leurs statuts prevoient la responsabilite indefinie des associes en ce qui 
concerne le passif social ; 

- les membres des societes en participation qui sont indefiniment et soli- 
dairement responsables, 

Sous-section 2 

Lieu d'imposition 

Art. 8 - Si le contribuable a une residence unique, l'impot est etabli au 
lieu de cette residence. 

Si le contribuable possede plusieurs residences en Algerie, il est assujetti 
a l'impot au lieu ou il est repute posseder son principal etablissement. 
Les personnes physiques qui disposent de revenus de proprietes, exploita- 
tions ou professions situees ou exercees en Algerie, sans y avoir leur do- 
micile fiscal, sont imposables au lieu ou elles possedent, en Algerie, leurs 
principaux interets. 

Section 2 

Revenus imposables 

Sous-section 1 

Definition du revenu imposable 

Art. 9 - L'impot est du a raison des revenus ou benefices que le contri- 
buable realise ou dont il dispose au cours de chaque annee. 
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Art. 10. -1) Le benefice ou revenu imposable est constitue par l'excedent 
du produit brut effectivement realise, y compris la valeur des profits et 
avantages dont le contribuable a joui en nature, sur les depenses effec- 
tuees en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu. 

2) Le revenu net global annuel servant de base a l'impot sur le revenu est 
determine en totalisant les benefices ou revenus nets vises aux articles 1 1 
a 77 et des charges enumerees a l'article 85. 

3) Le benefice ou le revenu net de chacune des categories de revenus vi- 
ses au paragraphe 2 ci-dessus est determine distinctement suivant les re- 
gies propres a chacune d'elles. 

Sous-section 2 

Determination des revenus ou benefices nets 
des diverses categories de revenus 

/ - BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERC1AUX 

A - Definition des Benefices Industrials et Commerciaux 

Art. 11 - Sont considered comme benefices industriels et commerciaux, 

pour l'application de l'impot sur le revenu, les benefices realises par les 

personnes physiques et provenant de l'exercice d'une profession commer- 

ciale, industrielle ou artisanale ainsi que ceux realises sur les activites 

minieres ou en resultant. 

Art. 12 - Presentent egalement le caractere de benefices industriels et 

commerciaux, pour l'application de l'impot sur le revenu, les benefices 

realises par les personnes physiques qui : 

1) se livrent a des operations d'intermediaires pour l'achat ou la vente des 
immeubles ou des fonds de commerce ou qui, habituellement, achetent en 
leur nom les memes biens en vue de les revendre ; 

2) etant beneficiaires d'une promesse unilaterale de vente portant sur un 
immeuble, cedent a leur diligence, hors de la vente de cet immeuble par 
fractions ou par lots, le benefice de cette promesse de vente aux acque- 
reurs de chaque fraction ou lot ; 
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3) donnent en location un etablissement commercial ou industriel muni du 
mobilier ou du materiel necessaire a son exploitation, que la location 
comprenne ou non, tout ou partie des elements incorporels du fonds de 
commerce ou d'industrie ; 

4) exercent l'activite d'adjudicataire, concessionnaire et fermier de droits 
communaux ; 

5) tirent des profits des activites avicoles et cuniculicoles lorsqu'elles ont 
un caractere industriel sera definie, en tant que de besoin, par voie regle- 
mentaire. 

6) realisent des produits provenant de l'exploitation de salins, lacs sales ou 
marais salants ; 

7) pergoivent des remunerations en leur qualite des gerants majoritaires 
des societes a responsabilite limitee, en commandite par actions, d'asso- 
cies de societes de personnes et de membres de societes en participation 
ayant opte pour le regime fiscal des societes de capitaux. 

8) Ainsi que les revenus des marins pecheurs, patrons pecheurs, armateurs 
et exploiteurs de petits metiers. 



B - Exemptions et Exonerations 

Art. 13. 1 - Les activites exercees par les jeunes promoteurs d'investisse- 
ments eligibles a l'aide du Fonds National de Soutien a l'Emploi des Jeu- 
nes beneficient d'une exoneration totale de l'impot sur le revenu global 
pendant une periode de trois (3) annees a compter de la date de mise en 
exploitation. 

Lorsque ces activites sont implantees dans une zone a promouvoir dont la 
liste est fixee par voie reglementaire, la periode de l'exoneration est portee 
a six (6) annees a compter de la mise en exploitation. 
2 - Beneficient d'une exoneration totale de l'impot sur le revenu global 
pour une periode de 10 ans: 

Les artisans traditionnels ainsi que ceux exergant une activite d'artisanat 
d'art, 
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3 - Beneficient d'une exoneration permanente au titre de l'impot sur le re- 
venu global : 

- les entreprises relevant des associations de personnes handicapees 
agreees ainsi que les structures qui en dependent. 

- les montants des recettes realisees par les troupes theatrales. 

C - Determination des Benefices Imposables 

Art. 14 -1) Les modalites de determination des benefices devant etre 
compris dans le total des revenus servant de base a l'impot sur le revenu 
sont celles prevues par les articles 139 a 147 du present code. 

2) En ce qui concerne les traitements, remboursements forfaitaires de frais 
et toutes autres remunerations allouees d'une part, aux associes gerants 
majoritaires de societes a responsabilite limitee ainsi qu'aux gerants des 
societes en commandite par actions et d'autres part, aux associes des so- 
cietes de personnes et aux membres des societes en participation ayant 
opte pour le regime fiscal des societes de capitaux, ils sont soumis a l'im- 
pot sur le revenu global au nom de leurs beneficiaires s'ils sont admis en 
deduction des benefices soumis a l'impot sur les benefices des societes. 

Le montant imposable des remunerations citees a l'alinea ci-dessus est 
determine sous deduction des frais inherents a l'exploitation sociale est 
supportes par les beneficiaires dans l'exercice de leurs fonctions meme si 
les resultats de l'exercice fiscal sont deficitaires. 

Les associes gerants des societes a responsabilite limitee sont reputes 
minoritaires si l'ensemble des associes gerants ne possedent pas la majori- 
te des parts sociales. En outre, les gerants de ces societes qui n'ont pas 
personnellement la propriete des parts sociales sont considered comme 
associes si leur conjoint ou leurs enfants non emancipes, ont la qualite 
d'associes. 

Dans ce cas, comme dans celui oil le gerant est associe, les parts appar- 
tenant en toute propriete ou en usufruit au conjoint et aux enfants non 
emancipes du gerant sont considerees comme possedees par ce dernier 

3) Les remunerations versees aux associes gerants minoritaires des socie- 
tes a responsabilite limitee sont soumises a l'impot sur le revenu global 
dans la categorie des traitements et salaires et suivant les regies propres a 
cette categorie. 
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D - Fixation du Benefice Imposable 

1 - Imposition d'apres le regime du forfait 

Art. 15. 1) Le benefice imposable peut etre fixe forfaitairement en ce qui 
concerne les contribuables dont le chiffre d'affaires annuel n'excede pas 
1.500.000 DA s'il s'agit de contribuables dont le commerce principal est 
de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrees a emporter ou a 
consommer sur place ou de fournir le logement ou 800.000 DA s'il s'agit 
d'autres contribuables. 

Lorsque l'activite d'un contribuable releve a la fois des deux categories 
definies ci-dessus, le regime du forfait n'est applicable que si le chiffre 
d'affaires global annuel de ce contribuable n'excede pas 1.500.000 DA et 
si le chiffre d'affaires annuel afferent aux activites de la deuxieme catego- 
rie ne depasse pas 800.000 DA. Les chiffres d'affaires annuels de 
1.500.000 DA et 800.000 DA s'entendent tous droits et taxes comprises. 
Pour la determination du chiffre d'affaires annuel, les ventes d'essence, de 
supercarburant et de gas-oil et de tabacs et allumettes sont retenues a 
concurrence de 50 % de leur montant. 

2) Le regime du forfait demeure applicable pour l'etablissement de rim- 
position. 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de changement d'activite. 

3) Sont exclues du regime du forfait : 

- les operations de ventes faites en gros ; 

- les operations de ventes faites par les concessionnaires ; 

- les operations de location de materiels ou biens de consommation dura- 
bles, sauf lorsqu'elles presentent un caractere accessoire et connexe pour 
une entreprise industrielle ou commerciale ; 

- les operations realisees par les entrepreneurs de travaux. 

4) Le montant du benefice forfaitaire est evalue par les services fiscaux. II 
doit correspondre au benefice que l'entreprise peut realiser normalement. 

5) L'evaluation forfaitaire du benefice net est etablie par annee civile et 
pour une periode de deux (2) ans. Les montants servant de base a l'impot 
peuvent varier d'une annee a l'autre au cours de cette periode. 
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6) L'evaluation forfaitaire est conclue au debut de la premiere annee de la 
periode biennale pour laquelle elle est fixee. Elle peut etre modifiee en 
cas de changement d'activite ou de legislation nouvelle. 

7) - Abroge 

8) L'evaluation forfaitaire peut etre denoncee : 

- Par le contribuable avant le ler avril de la deuxieme annee qui suit la 
periode biennale pour laquelle elle a ete conclue et ; 

- Par l'administration fiscale pendant les trois (3) premiers mois des me- 
mes annees. 

9) L'evaluation forfaitaire du benefice devient caduque lorsque le montant 
en a ete fixe au vu de renseignements inexacts ou lorsqu'une inexactitude 
est constatee dans les documents dont la production ou la tenue est exigee 
par la loi. II est alors precede, dans les conditions fixees a l'article 16, a 
l'etablissement d'une nouvelle evaluation forfaitaire si le contribuable 
remplit encore les conditions prevues pour beneficier du regime corres- 
pondant. 

10) a) Pour les contribuables nouveaux, le forfait couvre la periode allant 
du premier jour de l'exploitation jusqu'au 31 decembre de la deuxieme 
annee qui suit celle du debut de cette exploitation. 

b) Pendant la periode definie au (a), l'administration fiscale peut pres- 
crire aux contribuables nouveaux, de se conformer aux obligations relatives a 
la tenue des documents comptables exiges des assujettis imposes d'apres 
leur benefice reel. 

11) Les contribuables vises au paragraphe ler du present article sont tenus 
de souscrire et de faire parvenir a l'inspecteur des impots directs du lieu 
d'implantation de l'activite, avant le ler fevrier de chaque annee, une 
declaration speciale dont le modele est fixe par l'administration fiscale. 

12) Les contribuables soumis au regime du forfait doivent tenir et presen- 
ter a toute requisition de l'administration fiscale, un registre cote et para- 
phe par les services fiscaux recapitule par annee, contenant le detail de 
leurs achats appuye des factures et de toutes pieces justificatives. 

8 
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En outre, ils doivent egalement tenir dans les memes conditions un 
registre cote et paraphe contenant le detail de leurs ventes. 

De meme les contribuables exercant une activite de prestations sont te- 
nus d'avoir et de communiquer, a toute requisition de l'administration fis- 
cale, un livre journal suivi au jour le jour et representant le detail de leurs 
recettes professionnelles. 

Art. 16 -L'administration fiscale adresse a l'exploitant place sous le re- 
gime du forfait par lettre recommandee avec accuse de reception, une no- 
tification mentionnant pour chacune des annees de la periode biennale, 
d'une part, le benefice imposable et d'autre part, les elements qui concou- 
rent a la determination du chiffre d'affaires. 

L'interesse dispose d'un delai de trente (30) jours a partir de la date de 
reception de cette notification, soit pour faire parvenir son acceptation, 
soit pour formuler ses observations en indiquant les chiffres qu'il serait 
dispose a accepter. 

En cas d'acceptation ou d'absence de reponse dans le delai fixe, revalua- 
tion forfaitaire du benefice notifiee sert de base a l'imposition. 

Si le contribuable n'accepte pas revaluation qui lui a ete notifiee et si 
radministration fiscale ne retient pas les contre-propositions qu'il a faites, 
l'interesse conserve la possibilite, apres revaluation des bases, de deman- 
der la reduction de l'imposition au moyen d'une reclamation contentieuse, 
dans les conditions fixees aux articles 330 a 344 et 347 a 353. 
- lorsque le chiffre d'affaires de l'une des annees de la periode forfaitaire 
s'avere superieur a 30% du chiffre d'affaires retenu, sans depasser les 
limites prevues sur la base de celui effectivement realise. 

2- Imposition d'apres le regime du benefice reel 

Art. 17 - Pour les personnes dont le chiffre d'affaires annuel excede les 

seuils enonces par l'article 15, le benefice entrant dans l'assiette de l'impot 

sur le revenu global est obligatoirement fixe d'apres le regime du benefice 

reel. 

Sont egalement assujettis a ce regime, les benefices realises par les gros- 
sistes, les concessionnaires, les personnes visees a l'article 95 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires ainsi que ceux resultant des operations de 
location de materiels ou de biens de consommation durables, sauf lorsque 
ces operations presentent un caractere accessoire et connexe pour une en- 
treprise industrielle et commerciale. 

9 
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Par ailleurs, les contribuables relevant du regime du forfait qui detien- 
nent une comptabilite probante, conforme aux prescriptions des articles 
152 et 153 du present code, peuvent opter pour l'imposition d'apres le be- 
nefice reel. 

L'option est notifiee a l'administration fiscale avant le ler avril de la 
premiere annee de la periode forfaitaire. Elle est valable pour ladite annee 
et les deux annees suivantes pendant lesquelles elle est irrevocable. 

L'option doit etre expressement renouvelee. 
Art. 18 - Les contribuables vises a l'article 17 ci-dessus sont tenus de 
souscrire avant le ler avril de chaque annee une declaration speciale du 
montant de leur benefice net de l'annee ou de l'exercice precedent dans les 
conditions prevues a l'article 152. 

Art. 19 - La declaration speciale doit comporter tous les documents et in- 
dications prevus par les articles 152 et 153. 

Art. 20 - Les personnes citees a l'article 17 doivent detenir une comptabi- 
lite reguliere conformement aux prescriptions de l'article 152. lis sont te- 
nus de la presenter, le cas echeant, a toute requisition des agents de Fad- 
ministration fiscale conformement a la reglementation en vigueur. 

3- Reductions 

Art. 21 - 1) Le benefice tire d'une activite exclusive de boulangerie est 

reduitde35 %. 

2) Le benefice realise pendant les deux (2) premieres annees d'activite par 
les personnes ayant la qualite d'ancien membre de l'Armee de Liberation 
Nationale ou de l'organisation civile du Front de Liberation Nationale et 
les veuves de chouhada est reduit de 25 %. Cette reduction ne s'applique 
qu'aux contribuables dont le benefice est evalue forfaitairement. 

3) Les benefices reinvestis subissent un abattement de 30 % pour la de- 
termination du revenu a comprendre dans les bases de l'impot sur le reve- 
nu global dans les conditions enoncees par l'article 142. 

Art. 21 Bis - Abroge. 
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// - BENEFICES DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES 

A - Definition des Benefices Imposables. 

Art. 22. -1) Sont considered comme provenant de l'exercice d'une profes- 
sion non commerciale ou comme revenus assimiles a des benefices non 
commerciaux, les benefices des professions liberates, des charges et offi- 
ces dont les titulaires n'ont pas la qualite de commergant et de toutes oc- 
cupations, exploitations lucratives et sources de profits ne se rattachant 
pas a une autre categorie de benefices ou de revenus. 

2) Ces benefices comprennent egalement : 

- Les produits de droits d'auteurs pergus par les ecrivains ou composi- 
teurs et par leurs heritiers ou legataries; 

- Les produits pergus par les inventeurs au titre soit de la concession de 
licences d'exploitation de leurs brevets, soit de la cession ou concession 
de marques de fabrique, precedes ou formules de fabrications. 

B - Determination des Benefices Imposables 

Art. 23 - 1) Le benefice a prendre en compte dans la base de l'impot sur le 

revenu est constitue par l'excedent des recettes totales sur les depenses 

necessities par l'exercice de la profession sous reserve des dispositions 

des articles 141 et 169. 

Sous reserve des dispositions de l'article 173, ce benefice tient compte des 

gains ou des pertes provenant de la realisation des elements d'actif affec- 

tes a l'exercice de la profession et de toutes indemnites regues en contre- 

partie de la cessation de l'exercice de la profession ou du transfert d'une 

clientele. 

II tient compte egalement des gains nets en capital realises a l'occasion de 

la cession a titre onereux de valeurs mobilieres et de droits sociaux. 

Les depenses deductibles comprennent notamment : 

1°) Le loyer des locaux professionnels ; 

2°) Les impots et taxes professionnels supportes a titre definitif par le 
contribuable ; 

3°) Les amortissements effectues suivant les regies applicables en matiere 
de revenus des activites industrielles et commerciales ; 

11 
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2) Dans les cas de concession de licence d'exploitation d'un brevet ou de 
cession d'un precede ou formule de fabrication par l'inventeur lui-meme, 
il est applique sur les produits d'exploitation ou sur le prix de vente un 
abattement de 30 % pour tenir compte des frais exposes en vue de la 
realisation de l'invention, lorsque les frais reels n'ont pas deja ete admis 
en deduction pour l'etablissement de l'impot. 

3) Ne sont pas compris dans la base de l'impot sur le revenu global, les 
sommes percues sous forme d'honoraires, cachets, droits d'auteurs et 
d'inventeurs au titre des oeuvres litteraires, scientifiques, artistiques ou 
cinematographiques, par les artistes, auteurs, compositeurs et inventeurs. 

Art. 24 - Les plus-values realisees sur des immobilisations sont soumises 
au regime des articles 172 et 173. 

Art. 25 - Les gains nets vises a l'article 23 sont constitues par la difference 
entre le prix effectif de cession des titres ou droits nets des frais et taxes 
acquittees par le cedant et leur prix effectif d'acquisition. 

C - Regime d Imposition 

Art.26 - Les contribuables qui percoivent des benefices non commerciaux 
ou assimiles vises a l'article 22 sont, en ce qui concerne le mode de de- 
termination du benefice a retenir dans les bases de l'impot sur le revenu 
global, soumis soit au regime de la declaration controlee du benefice net, 
soit au regime de revaluation administrative du benefice imposable. 

1. Regime de la declaration controlee 

Art.27- 1) Les contribuables qui realisent ou percoivent les benefices 
vises a l'article 22 sont obligatoirement soumis au regime de la declaration 
controlee lorsque le montant de leurs recettes annuelles excede 
300.000 DA. 

2) Les personnes dont les recettes annuelles n'excedent pas le seuil 
sus-enonce, ont la faculte d'opter pour ce regime si elles sont en mesure 
de declarer exactement le montant de leur benefice net et de fournir, a 
l'appui de leur declaration, toutes les justifications necessaires. 
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A cet effet, ils sont terms de notifier leur choix a l'inspecteur des impots 
avant le premier avril de l'annee de chaque periode biennale. L'option est 
definitive et irrevocable. 

3) Pour l'appreciation de la limite mentionnee au paragraphe 1, il n'est pas 
tenu compte des operations portant sur les elements d'actif affectes a 
l'exercice de la profession ou des indemnites recues a l'occasion de la ces- 
sation de l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientele. 

Art.28 - Les contribuables soumis au regime de la declaration controlee 
sont tenus de souscrire, avant le ler avril de chaque annee, une declara- 
tion speciale mentionnant le montant exact de leur benefice net, appuyee 
de toutes les justifications necessaires. 

Art.29 - Les contribuables soumis au regime de la declaration controlee 
doivent tenir un livre journal, cote et paraphe par le chef de l'inspection 
des impots de leur circonscription et servi au jour le jour, sans blanc ni 
rature, qui retrace le detail de leurs recettes et de leurs depenses profes- 
sionnelles. 

Ils doivent, en outre, tenir un document appuye des pieces justificatives 
correspondantes, comportant la date d' acquisition ou de creation et le prix 
de revient des elements affectes a l'exercice de leur profession, le montant 
des amortissements effectues sur ces elements, ainsi qu'eventuellement le 
prix et la date de cession desdits elements. 

Ils doivent conserver les registres ainsi que toutes les pieces justificati- 
ves jusqu'a l'expiration de la quatrieme annee suivant celle de l'inscription 
des recettes et des depenses. 

En outre, ces registres doivent etre presentes a toute requisition d'un 
agent des impots ayant au moins le grade de controleur 

2- Regime de revaluation administrative 

Art. 30 - Les contribuables relevant du regime de revaluation administra- 
tive, sont tenus de souscrire avant le ler avril de chaque annee, une decla- 
ration speciale suivant un modele fourni par l'administration. 

Les contribuables vises a l'alinea precedent, doivent tenir un livre journal 
cote et paraphe par le chef de l'inspection des impots de leur circonscription. 

Le livre journal doit etre suivi au jour le jour, sans blanc ni rature et 
presenter le detail des recettes et des depenses professionnelles. 
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II doit etre conserve jusqu'a l'expiration de la quatrieme annee suivant 
celle de l'inscription des recettes et des depenses. 

Art. 31 - L'evaluation des recettes brutes annuelles a prendre en conside- 
ration pour la determination du benefice imposable est faite par les servi- 
ces fiscaux conformement aux dispositions de l'article 15 (alineas 4, 5, 6, 
8, 9 et 10) du present code. 

La procedure de notification obeit aux meme regies prevues a l'article 16 
du present code. 

3- Dispositions communes 

Art. 32 - Le benefice imposable des associes des societes de personnes, 
des societes civiles professionnelles et des membres des societes en parti- 
cipation est determine dans les conditions prevues aux articles 23 a 29 du 
present code 

4- Retenue a la source de l'impot sur le revenu global 

Art. 33 - Donnent lieu a une retenue a la source liberatoire de l'impot sur 
le revenu global dont le taux est fixe par l'article 104, les revenus verses 
par des debiteurs etablis en Algerie a des beneficiaires ayant leur domicile 
fiscal hors d'Algerie : 

1) Les sommes versees en remuneration d'une activite deployee en Alge- 
rie dans l'exercice de l'une des professions mentionnees a l'article 22-1. 

2) Les produits definis a l'article 22-2 et percus par des inventeurs ou au 
titre de droits d'auteurs ainsi que tous les produits tires de la propriete in- 
dustrielle ou commerciale et de droits assimiles. 

3) Les sommes payees en remuneration des prestations de toute nature 
fournies ou utilisees en Algerie. 

Cette retenue couvre la taxe sur l'activite professionnelle et la taxe sur la 
valeur ajoutee. 

Les modalites de la retenue visee aux 1, 2 et 3 ci-dessus sont prevues a 
l'article 108. 

Art. 34 - Les dispositions de cet article sont abrogees par la loi de finan- 
ces 1997. 
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Art. 34 bis - Abroge 

/// - REVENUS AGRICOLES 

A - Definition des Revenus Agricoles 

Art. 35 - Sont considered comme revenus agricoles ceux realises dans les 

activites agricoles et d'elevage. 

Constituent egalement des revenus agricoles les profits issus des activites 

avicoles, apicoles, ostreicoles, mytilicoles, cuniculicoles ainsi que l'ex- 

ploitation des champignonnieres en galeries souterraines. 

Toutefois, les revenus des activites avicoles et cuniculicoles ne peuvent 

etre retenus comme revenus agricoles, que : 

- lorsque ces activites sont exercees par l'agriculteur dans son exploita- 
tion. 

- et lorsqu'elles n'ont pas un caractere industriel. 

Dans le cas ou ces conditions ne sont pas remplies, les revenus des activi- 
tes avicoles et cuniculicoles relevent des dispositions de l'article 12-5°. 
L'activite ayant un caractere industriel sera definie, en tant que de besoin, 
par voie reglementaire. 

Art. 36 - Sont exoneres de l'impot sur le revenu, les revenus issus des 
cultures de cereales et de legumes sees et de dattes. 

Par ailleurs, les revenus resultant des activites agricoles et d'elevage exer- 
cees dans les terres nouvellement mises en valeur et dans les zones de 
montagne qui seront definies par voie reglementaire sont exoneres de 
l'impot sur le revenu pendant une duree de dix (10) ans respectivement a 
compter de la date de leur attribution et celle de leur debut d'activite. 



B- Determination du Revenu Agricole 

Art. 37 - Le revenu agricole a retenir dans les bases de l'impot sur le re- 
venu, est un revenu net qui tient compte des charges. 
Le montant des charges d'exploitation deductible est determine forfaitai- 
rement par speculation et par zone de potentialite dans l'arrete vise a l'ar- 
ticle 40. 
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Le revenu agricole est determine pour chaque exploitation agricole en 
fonction de la nature des cultures, des superficies complantees et du ren- 
dement moyen. 

En outre, il est fait application des tarifs moyens a l'hectare ou a l'unite 
selon le cas. lis sont situes chacun entre un minimum et un maximum eta- 
blis par wilaya. 

Art. 38 - Pour l'activite d'elevage, le revenu correspond au croit des espe- 
ces bovines, ovine et caprine. 

II est determine en fonction du nombre de betes par espece et de leur va- 
leur venale moyenne a laquelle il est applique un tarif en tenant compte 
d'un abattement fixe par l'arrete vise a l'article 40. 

Art. 39 - Pour les activites avicoles, ostreicoles, mytilicoles, et les pro- 
duits d'exploitation de champignonnieres, le revenu est determine en 
fonction du nombre et des quantites realisees. 

En ce qui concerne l'activite apicole, le revenu est determine en fonction 
du nombre de ruches. 

Chaque unite ou quantite ci-dessus est assortie d'un tarif. 
Art. 40 - Les tarifs vises aux articles 37 a 39 sont fixes, selon le cas par 
zone de potentialite ou unite ainsi que par wilaya ou par commune ou un 
ensemble de communes, par un arrete du ministre charge des finances. 
Cet arrete doit etre etabli avant le ler mars de chaque annee pour les re- 
venus de l'annee precedente. A defaut, les derniers tarifs connus sont re- 
conduits. 

Art. 41 - Tout exploitant agricole ou eleveur est tenu de souscrire et de 
faire parvenir a l'inspecteur des impots directs du lieu d'implantation de 
l'exploitation, avant le ler avril de chaque annee, une declaration special e 
de leurs revenus agricoles. 
Cette declaration doit comporter les indications ci-apres : 

- la superficie cultivee par nature de culture ou le nombre de palmiers re- 
censes ; 

- le nombre de betes par espece : bovine, ovine, caprine, volaille et lapine ; 

- le nombre de ruches; 

- Les quantites realisees dans les activites ostreicoles, mytilicoles, et l'ex- 
ploitation de champignonnieres en galeries souterraines. 
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IV - REVENUS FONCIERS PROVEN ANT DES 
PROPRIETES BATIES ET NON BATIES LOUEES 

A - Definition des Revenus Fonciers 

Art. 42 -1) Les revenus provenant de la location d'immeubles ou de frac- 
tions d'immeubles batis, de tous locaux commerciaux ou industriels non 
munis de leurs materiels lorsqu'ils ne sont pas inclus dans les benefices 
d'une entreprise industrielle, commerciale ou artisanale, d'une exploitation 
agricole ou d'une profession non commerciale ainsi que ceux provenant 
d'un contrat de pret a usage, sont compris, pour la determination du reve- 
nu global servant de base a l'impot sur le revenu global, dans la categorie 
des revenus fonciers. 

La base d'imposition a retenir pour le contrat de pret a usage est consti- 
tute par la valeur locative telle que determined par reference au marche 
local ou selon les normes prevues par voie reglementaire. 

2) Sont egalement compris dans la categorie des revenus fonciers, les re- 
venus provenant de la location des proprietes non baties de toute nature, y 
compris les terrains agricoles. 

B - Determination du Revenu Imposable 

Art. 43 - Le revenu imposable est egal au montant des loyers bruts an- 
nuels diminues d'un abattement forfaitaire de 10 % en consideration du 
deperissement des frais d'entretien et de reparation. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de la location a usage d'habitation, cet abatte- 
ment est porte a 80 %, sans toutefois, exceder un plafond fixe a cent quatre 
vingt mille dinars (180.000 DA). 

C - Obligations 

Art. 44 - Les contribuables qui percoivent des revenus fonciers au sens de 
l'article 42 sont tenus de souscrire et de faire parvenir a l'inspecteur des 
impots du lieu de situation de l'immeuble bati ou non bati loue avant le l el 
fevrier de chaque annee, une declaration speciale. L'imprime est fourni 
par radministration. 
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V-REVENUS DES CAPITAUX MOBILIERS 

A - Produits des actions ou parts sociales et revenus assimiles 

Art. 45 - Les produits des actions ou parts sociales ainsi que les revenus 

assimiles sont les revenus distribues par : 

- les societes par actions au sens du code de commerce ; 

- les societes a responsabilite limitee ; 

- les societes civiles constitutes sous la forme de societes par actions ; 

- les societes de personnes et les societes en participation ayant opte pour 
le regime fiscal des societes de capitaux. 

1 - Definition des Revenus Distribues 

Art. 46 - Sont notamment considered comme des revenus distribues : 

1) les benefices ou produits qui ne sont pas mis en reserve ou incorpores 
au capital ; 

2) les sommes ou valeurs mises a la disposition des associes, actionnaires 
ou porteurs de parts et non prelevees sur les benefices ; 

3) les produits des fonds de placement ; 

4) les prets, avances ou acomptes mis a la disposition des associes, direc- 
tement ou par personne ou societe interposee : 

5) les remunerations, avantages, et distributions occultes : 

6) les remunerations versees aux associes ou dirigeants qui ne retribuent 
pas un travail ou un service realise ou dont le montant est exagere : 

7) les jetons de presence et tantiemes alloues aux administrateurs des so- 
cietes en remuneration de leur fonction. 

8) les resultats en instance d'affectation des societes n'ayant pas, dans un 
delai de trois (3) ans, fait l'objet d'affectation au fonds social de l'entre- 
prise. 

Art. 47 - Pour l'application de l'article 46 ci-dessus, les benefices s'en- 
tendent de ceux qui ont ete retenus pour l'assiette de l'impot sur les bene- 
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fices des societes, augmentes de ceux qui sont legalement exoneres dudit 

impot, ainsi que des benefices que la societe a realises dans des entrepri- 

ses exploiters hors d'Algerie, sauf dispositions conventionnelles tendant a 

eviter la double imposition, et diminues des sommes payees au titre de 

l'impot sur les benefices des societes. 

Art. 48 - Lorsqu'une personne morale soumise a l'impot sur les benefices 

des societes cesse d'y etre assujettie, ses benefices et reserves sont reputes 

distribues aux associes en proportion de leurs droits. 

Art. 49 - Ne sont pas considered comme revenus distribues : 

1) les repartitions presentant pour les associes ou actionnaires le caractere 
de remboursement d'apports ou de primes d'emission. Toutefois, une 
repartition n'est reputee presenter ce caractere que si tous les benefices et 
les reserves autres que la reserve legale ont ete auparavant repartis. 

Pour l'application de la presente disposition, ne sont pas considerees 
comme des apports : 

- les reserves incorporees au capital ; 

- les sommes incorporees au capital ou aux reserves (primes de fusion) a 
l'occasion d'une fusion de societes. 

2) les repartitions consecutives a la liquidation d'une societe des lors : 

- qu'elles represented des remboursements d'apports ; 

- qu'elles sont effectuees sur des sommes ou valeurs ayant deja supporte 
l'impot sur le revenu global au cours de la vie sociale. 

Art. 50 - L'incorporation directe de benefices au capital est assimilee a 
une incorporation de reserves. 

Art. 51 - 1) En cas de fusion de societes, l'attribution gratuite d'actions ou 
de parts sociales par la societe absorbante ou nouvelle aux membres de la 
societe apporteuse n'est pas considered comme une distribution de reve- 
nus mobiliers des lors que les societes ayant participe a l'operation de fu- 
sion a la forme soit de societe par actions, soit de societe a responsabilite 
limitee. 

2) Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent egalement : 
a) dans le cas d'apport partiel d'actif ; 
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b) dans le cas d'apport total et simultane d'actif a deux ou plusieurs 
societes 

2 - Evaluation des revenus distribues 

Art. 52 - Pour chaque periode d'imposition, la masse des revenus distri- 
bues est consideree comme repartie entre les beneficiaires pour revalua- 
tion du revenu de chacun d'eux. 
Cette masse doit correspondre au total des revenus individuels declares. 

3 - Obligations 

Art. 53 - Les personnes beneficiaires des produits enonces aux articles 45 
a 51 doivent souscrire, avant le ler avril de chaque annee, une declaration 
speciale a faire parvenir a l'inspecteur des impots directs du lieu du domi- 
cile fiscal. 

4 - Retenue a la source de l'impot sur le revenu global 

Art. 54 - Les produits vises aux articles 46 a 48 donnent lieu au moment 
de leur paiement a l'application d'une retenue a la source dont le taux est 
fixe par l'article 104. 

B - Revenus des Creances, Depots et Cautionnements 

1- Definition des revenus imposables 

Art. 55 - Sont considered comme revenus des creances, depots et caution- 
nements, les interets, arrerages et autres produits : 

1) des creances hypothecates, privilegiees et chirographaires ainsi 
que des creances representees par des obligations, effets publics et autres 
titres d'emprunts negociables a l'exclusion de toute operation commerciale 
ne presentant pas le caractere juridique d'un pret ; 

2) des depots de sommes d'argent a vue ou a echeance fixe quel que 
soit le depositaire et quelle que soit l'affectation du depot ; 

3) des cautionnements en numeraire ; 

4) des comptes courants. 

5) des bons de caisse. 
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2 - Exemptions 

Art. 56 - L'article 56 du code des impots directs et taxes assimilees, est 
abroge et cessera de produire ses effets au titre du revenu genere par les 
creances, depots et cautionnements realises a compter du ler Janvier 
1995. 

3 - Fait generateur de l'impot 

Art. 57 - L'impot est du par le seul fait, soit du paiement des interets de 
quelque maniere qu'il soit effectue, soit de leur inscription au debit ou au 
credit d'un compte. 

En cas de capitalisation des interets d'un prix de vente de fonds de com- 
merce, le fait generateur de l'imposition est reporte a la date du paiement 
des interets. 

4) Determination du revenu imposable 

Art. 58 - Le revenu imposable est determine en appliquant au montant 
brut des interets, produits par les sommes inscrites sur les livrets d'epar- 
gne ou les comptes d'epargne - logement, un abattement de 200.000 DA. 
Les dispositions qui precedent ne s'appliquent pas pour la determination 
de la retenue a la source visee a l'article 60. 

Le produit des emprunts comptabilises sans interets est determine par ap- 
plication a ces creances du taux des avances de la Banque Centrale majore 
de 2 points. 

5 - Obligations des beneficiaires d'interets 

Art. 59 - 1) Les beneficiaires d'interets, etablis en Algerie, dont le paie- 
ment ou l'inscription au debit ou au credit d'un compte est effectue hors 
d'Algerie sont tenus de souscrire, avant le ler avril de chaque annee, une 
declaration speciale a adresser a l'inspecteur des impots directs du lieu du 
domicile fiscal. 

2) L'obligation enoncee a l'alinea precedent incombe egalement aux bene- 
ficiaires des memes interets lorsque le paiement desdits interets a lieu en 
Algerie sans creation d'un ecrit pour le constater. 

6 - Retenue a la source de l'impot sur le revenu global 

Art. 60 - Le paiement d'interets au sens de l'article 55 ou leur inscription 
au debit ou au credit d'un compte donne lieu, s'il est effectue en Algerie, a 
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l'application d'une retenue a la source par le debiteur dont le taux est fixe 

ai'article 104. 

Les modalites de versement de cette retenue sont definies aux articles 123 

a 127. 

Art. 61 - Les banquiers ou societes de credit ainsi que tous debiteurs d'in- 

terets doivent tenir un registre special sur lequel sont inscrits, dans des 

colonnes distinctes ; 

1) le nom du titulaire de tout compte a interets passibles de l'impot et s'il y 
a lieu le numero ou matricule du compte ; 

2) le montant des interets assujettis a la retenue ; 

3) la date de leur inscription au compte. 

Les interets credites et les interets debites figurent dans les colonnes dis- 
tinctes ; le banquier ou la societe de credit restant tenu du paiement de la 
retenue afferente aux uns et aux autres. 

7 - Prescription - Restitution 

Art. 62 - L'action du Tresor en recouvrement de la retenue a la source est 
soumise a la prescription de quatre (4) ans prevue par l'article 325. 
Le delai a pour point de depart la date de l'exigibilite des droits et amen- 
des. 

Art. 63 - L'action en restitution des sommes indflment ou irregulierement 
percues par suite d'une erreur des parties ou de l'administration est pres- 
erve par un delai de trois (3) ans a compter du jour du paiement. 
Lorsque les droits sont devenus restituables par suite d'un evenement pos- 
terieur a leur paiement, le point de depart de la prescription prevue a l'ali- 
nea precedent est reporte au jour oil s'est produit cet evenement. 
La prescription est interrompue par des demandes signifiees apres ouver- 
ture du droit au remboursement. Elle est egalement interrompue par une 
demande motivee adressee par le contribuable au Directeur des impots de 
la wilaya par lettre recommandee avec accuse de reception. 

8 - Obligations des tiers 

Art. 64 - Les notaires qui recoivent un acte d'obligation sont tenus de 
donner lecture aux parties des dispositions des articles 57 et 123 a 127. 
Mention expresse de cette lecture est faite dans l'acte, sous peine d'une 
amende de 100 DA. 
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Art. 65 -1) - L'inscription du privilege pour la garantie du prix de vente 
d'un fonds de commerce ne peut etre radiee que s'il est justifie que l'impot 
sur le revenu global a ete acquitte sur les interets de ce prix. 
2) Les inscriptions de tous autres privileges, hypotheques ou nantisse- 
ments, prises pour la garantie des creances productives d'interets ne peu- 
vent etre radiees que s'il est justifie que l'impot a ete liquide sur les inte- 
rets. 

VI - TRA1TEMENTS, SALA1RES, PENSIONS 
ET RENTES VIAGERES 

A - Definition des revenus imposables 

Art. 66 - Les traitements, indemnites, emoluments, salaires, pensions et 

rentes viageres concourent a la formation du revenu global servant de 

base a l'impot sur le revenu global. 

Art. 67 - Sont considered comme des salaires pour l'etablissement de 

l'impot : 

- Les remunerations allouees aux associes minoritaires des societes a res- 
ponsabilite limitee; 

- Les sommes percues en remuneration de leur travail par des personnes 
exercant a domicile a titre individuel, pour le compte de tiers, 

- Les indemnites, remboursements et allocations forfaitaires pour frais 
verses aux dirigeants de societes. 

- Les primes de rendement, gratifications ou autres, d'une periodicite autre 
que mensuelle, habituellement servies par les employeurs; 

- Les sommes versees a des personnes exercant, en sus de leur activite 
principale de salaries, une activite d'enseignement, de recherche, de sur- 
veillance ou d'assistant a titre vacataire, ainsi que les remunerations pro- 
venant de toutes activites occasionnelles a caractere intellectuel 

Art. 68 - Sont affranchis de l'impot : 

a) les personnes de nationalite etrangere exercant en Algerie dans le cadre 
d'une assistance benevole prevue dans un accord etatique ; 

b) les personnes de nationalite etrangere employees dans les magasins 
centraux d'approvisionnement dont le regime douanier a ete cree par l'ar- 
ticle 196 bis du code des douanes ; 
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c) les salaires et autres remunerations servis dans le cadre des program- 
mes destines a l'emploi des jeunes dans les conditions fixees par voie re- 
glementaire ; 

d) les travailleurs handicapes moteurs, mentaux, non - voyants et sourds- 
muets dont les salaires sont inferieurs a dix mille dinars (10.000 DA). 

e) les indemnites allouees pour frais de deplacement ou de mission ; 

f) les indemnites de zone geographique ; 

g) les indemnites a caractere familial prevues par la legislation sociale tel- 
les que notamment : salaire unique, allocations familiales, allocations ma- 
ternite, 

h) les indemnites temporaires, prestations et rentes viageres servies aux 
victimes d'accidents du travail ou leurs ayants droit ; 
i) les allocations de chomage, indemnites et prestations servies sous quel- 
que forme que ce soit par l'Etat, les collectivites et les etablissements pu- 
blics en application des lois et decrets d'assistance et d'assurance ; 
j) les rentes viageres servies en representation de dommages-interets en 
vertu d'une condamnation prononcee judiciairement pour la reparation 
d'un prejudice corporel ayant entraine, pour la victime, une incapacite 
permanente totale l'obligeant a avoir recours a l'assistance d'une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie ; 
k) les pensions des moudjahidines, des veuves et des ascendants pour 
faits de guerre de liberation nationale ; 

1) les pensions versees a titre obligatoire a la suite d'une decision de justice ; 
m) l'indemnite de licenciement. 

B - Determination du Revenu Imposable 

Art. 69 - Pour la determination du revenu a retenir pour l'assiette de rim- 
pot sur le revenu global, il est tenu compte du montant des traitements, 
indemnites et emoluments, salaires, pensions et rentes viageres versees 
aux beneficiaires, ainsi que des avantages en nature qui leur sont accor- 
des. 

Art. 70 - En ce qui concerne les pourboires et la majoration des prix pour 
le service : 

- s'ils sont remis directement aux employes sans l'entremise de l'em- 
ployeur, leur montant est evalue forfaitairement a un taux generalement 
admis selon les usages du lieu ; 
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- s'ils s'ajoutent a un salaire fixe, l'employeur opere la retenue comme in- 
dique a l'article 75-1 ; 

- s'ils constituent la seule remuneration des employes a l'exclusion de tout 
salaire fixe, ceux-ci sont tenus de calculer eux-memes l'impot afferent aux 
sommes qui leur sont versees et de payer le montant de cet impot dans les 
conditions et delais fixes en ce qui concerne les retenues a operer par les 
employeurs ou debirentiers. 

Art. 71 - Par avantages en nature, il y a lieu d'entendre entre autres la 
nourriture, le logement, l'habillement, le chauffage et l'eclairage dont l'es- 
timation est faite par l'employeur d'apres la valeur reelle des elements 
fournis, ramenee au trimestre, mois, quinzaine, jour, heure, selon le cas. 
De meme que la valeur a retenir peut etre fixee a 50 DA par repas a defaut 
de justification. 

Art. 72 - Par derogation aux dispositions de l'article 71 ci-dessus, les 
avantages en nature correspondant a la nourriture et au logement exclusi- 
vement dont beneficient les employes travaillant dans les zones a pro- 
mouvoir, n'entrent pas dans l'assiette de l'impot sur le revenu. 
Les zones a promouvoir seront definies par voie reglementaire. 
Art. 73 - Le montant du revenu imposable est determine en deduisant du 
montant brut des sommes payees et des avantages en nature accordes : 
1). Les retenues faites par l'employeur en vue de la constitution de pen- 
sions ou de retraites ; 
2). La cotisation ouvriere aux assurances sociales. 

C - Mode de Perception de I Impot 

Art. 74 -1) Par derogation aux dispositions de l'article 66, l'impot est 

percu par voie de retenue sur chaque paiement effectue. 

2) Les contribuables qui reijoivent de personnes physiques ou morales 
n'ayant pas leur domicile fiscal en Algerie, des traitements, indemnites, 
emoluments, salaires, pourboires, pensions ou rentes viageres y compris 
le montant des avantages en nature, sont tenus de calculer eux-memes 
l'impot afferent aux sommes qui leur sont payees et de verser le montant 
de cet impot dans les conditions et delais fixes en ce qui concerne les re- 
tenues a operer par les employeurs ou debirentiers. 

3) La retenue a la source de l'impot sur le revenu s'effectue dans les 
conditions prevues aux articles 128 a 130. 
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D - Obligations des Employeurs et Debirentiers 

Art. 75 -1) Tout employeur ou debirentier etabli en Algerie, qui paie des 
traitements, salaires, pensions, indemnites, emoluments et rentes viageres 
doit operer, au titre de l'impot sur le revenu global, une retenue sur chaque 
paiement effectue dans les conditions enoncees aux articles 128 a 130. 

2) Les employeurs ou debirentiers doivent inscrire pour chaque benefi- 
ciaire, de chaque paiement imposable ou non, sur le titre, fichier ou autre 
document destine a l'enregistrement de la paie, ou a defaut sur un livre 
special : 

- la date, la nature et le montant de ce paiement, y compris le montant des 
avantages en nature et la periode qu'il concerne; 

- le montant distinct des retenues effectuees ; 

- le nombre de personnes declarees a sa charge par le beneficiaire du 
paiement. 

Ces documents doivent etre conserves jusqu'a l'expiration de la quatrieme 

annee qui suit celle au titre de laquelle les retenues sont effectuees. 

Le refus de communiquer ces documents aux agents des administrations 

fiscales estpuni des sanctions prevues a l'article 314. 

Les employeurs doivent, en outre, indiquer sur la fiche de salaire ou tou- 

tes autres pieces justificatives de paiement qu'ils sont tenus de delivrer a 

l'employe en vertu du code du travail, le montant tres apparent des retenues 

operees, au titre de l'impot sur le revenu, sur les traitements et salaires ou 

le cas echeant, la mention retenue de l'impot sur le revenu global - 

traitements et salaires : neant. 

3) Toute personne physique ou morale versant des traitements, salaires, 
indemnites, emoluments, pensions et rentes viageres est tenue de remettre 
a l'inspecteur des impots directs du lieu de son domicile ou du siege de 
l'etablissement ou du bureau qui en a effectue le paiement au cours de 
l'annee precedente, avant le ler avril de chaque annee, un etat presentant 
pour chacun des beneficiaires les indications suivantes : 

- nom, prenoms, emploi et adresse ; 

- situation de famille ; 

- montant brut avant deduction des cotisations aux assurances sociales et 
retenues pour la retraite et montant net apres deduction de ces cotisations 
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et de ces retenues, des traitements, salaires, pensions, payes pendant ledit 
exercice ; 

- montant des retenues effectuees au titre de l'impot sur le revenu a raison 
des traitements et salaires verses ; 

- periode a laquelle s'appliquent les paiements lorsqu'elle est inferieure a 
une (1) annee. 

4) Dans le cas de cession ou de cessation en totalite ou en partie de l'en- 
treprise ou de cessation de l'exercice de la profession, l'etat vise au para- 
graphe 3 ci-dessus, doit etre produit en ce qui concerne les remunerations 
payees pendant l'annee de la cession ou de la cessation dans un delai de 
dix (10) jours determine comme il est indique a l'article 132 du present 
code. 

II en est de meme de l'etat concernant les remunerations versees au cours 
de l'annee precedents s'il n'a pas encore ete produit. 
Lorsqu'il s'agit de la cession ou de la cessation d'une exploitation agricole, 
le delai de dix (10) jours commence a courir du jour oil la cession ou la 
cessation est devenue effective. 

5) En cas de deces de l'employeur ou du debirentier, la declaration des 
traitements, salaires, pensions et rentes viageres payes par le defunt pen- 
dant l'annee au cours de laquelle il est decede, doit etre souscrite par les 
heritiers dans les six (6) mois du deces. Ce delai ne peut toutefois, s'eten- 
dre au-dela du 31 Janvier de l'annee suivante. 

Art. 76 - Les dispositions de l'article 75 ci-dessus, sont applicables a tou- 
tes personnes physiques ou morales payant des pensions ou rentes viage- 
res ainsi qu'aux contribuables vises a l'article 74. 

VII. PLUS-VALUES DE CESSION A TITRE ONEREUX D'lMMEU- 
BLES BATIS OU NON BATIS 

A - Definition des Plus-values Imposables 

Art. 77 - Pour l'assiette de l'impot sur le revenu global, sont considerees 
comme plus-values de cession a titre onereux d'immeubles batis ou non 
batis, les plus-values effectivement realisees par des personnes qui cedent 
en dehors du cadre de l'activite professionnelle, des immeubles ou fractions 
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d'immeubles batis, des immeubles non batis ainsi que des droits immobi- 
liers se rapportant a ces biens. 

Toutefois, ne sont pas comprises dans la base soumise a l'impot les plus- 
values realisees a l'occasion de la cession d'un bien immobilier dependant 
d'une succession, pour les besoins de la liquidation d'une indivision suc- 
cessorale existante. 

B - Determination de la Plus-value Imposable 

Art. 78 - La plus-value imposable est constitute par la difference positive 

entre: 

- le prix de cession du bien ; 

- et le prix d'acquisition ou la valeur de creation par le cedant. 

Le prix de cession est reduit du montant des taxes acquittees et des frais 

supportes par le vendeur a l'occasion de cette operation de cession. 

Le prix d'acquisition ou la valeur de creation du bien est majore forfaitai- 

rement pour tenir compte des frais d'acquisition, d'entretien et d'ameliora- 

tion a raison de 8 % par annee entiere. 

En outre, le contribuable est admis a justifier du montant reel de ces frais 

sans que la fraction deductible puisse exceder 30 % du prix d'acquisition 

ou de la valeur de creation. 

Lorsque le contribuable ne peut justifier les frais, ceux-ci sont evalues 

forfaitairement par l'administration a 10 % de la valeur actualisee du bien 

au moment de la cession. 

L'administration peut, en outre, reevaluer les immeubles ou fractions 

d'immeubles batis et les immeubles non batis et les droits reels immobi- 

liers sur la base de leur valeur venale reelle. 

En ce qui concerne les droits reels immobiliers se rapportant a ces biens, 

la devaluation est fixee comme suit : 

- Pour la possession : 40 % de la valeur reevaluee des immeubles batis ou 
fractions d'immeubles batis ou non batis ; 

- Pour l'usufruit et l'usage : 30 % de la valeur reevaluee des immeubles 
batis ou fractions d'immeubles batis ou non batis; 

- Pour les servitudes : 5 % de la valeur reevaluee des immeubles batis ou 
fractions d'immeubles batis ou non batis. 
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C - Abattements 

Art. 79 - Le revenu passible de l'impot sur le revenu subit les abattements 

ci-apres : 

- 100 %, lorsque la cession intervient dans un delai superieur a quinze 
(15) ans, a compter de l'acquisition ou de la creation du bien cede; 

- 80 %, lorsque la cession intervient dans un delai compris entre dix (10) 
et quinze (15) ans, a compter de l'acquisition ou de la creation du bien ce- 
de; 

- 60 %, lorsque la cession intervient dans un delai compris entre six (06) 
et dix (10) ans, a compter de l'acquisition ou de la creation du bien cede, 

- 40 %, lorsque la cession intervient dans un delai compris entre quatre 
(04) et six (06) ans, a compter de l'acquisition ou de la creation du bien 
cede; 

- 30 %, lorsque la cession intervient dans un delai compris entre deux (02) 
et quatre (04) ans, a compter de l'acquisition ou de la creation du bien cede. 

D - Obligations des Contribuables 

Art. 80 - Les contribuables realisant les plus-values visees a l'article 77 
ci-dessus sont tenus de deposer, dans les trente jours qui suivent la date 
d'etablissement de Facte de vente, aupres de l'inspecteur des impots di- 
rects de la situation du bien, une declaration dont le modele est fourni par 
radministration. 

Si le vendeur n'est pas domicilie en Algerie, la declaration doit etre effec- 
tuee par son mandataire dflment habilite. 



E - Exigibilite et Paiement des Sommes Imposables : 
Art. 80 bis - L'inspecteur des impots competent precede dans les dix 
jours de la reception de la declaration, au calcul des sommes imposables 
conformement au bareme prevu a l'article 104, qui font l'objet d'un role 
individuel, exigible un mois apres sa mise en recouvrement. (Decret legi- 
slatif n°92-04 du 11 octobre 1992 portant loi de finances complementaire 
pour 1992). 
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VIII. DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFERENTES 
CATEGORIES DE REVENUS 

A- Plus-values realisees dans le cadre d'une activite commerciale, artisanale, 
agricole ou liberate. 

Art. 81 - 1) Les dispositions relatives aux conditions d'imposition et 
d'exoneration des plus-values provenant de la cession partielle ou totale 
des elements de l'actif immobilise dans le cadre d'une activite industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou dans l'exercice d'une activite profes- 
sionnelle prevue par l'article 22 de la presente loi sont egalement applicables 
aux personnes physiques. 

2) En ce qui concerne les contribuables soumis au regime de revaluation 
administrative, la plus-value est calculee sur la difference entre le prix de 
realisation et le prix de revient de l'element cede suivant les modalites 
prevues a l'article 173. 

B - Non deduction de l'impot sur le Revenu Global 

Art. 82 - Pour la determination des revenus nets vises aux articles 1 1 a 77 

de la presente sous-section, l'impot sur le revenu global n'est pas admis en 

deduction. 

C - Obligations des producteurs, artisans et commercants 
Art. 83 - Tout producteur, artisan et commercant doit tenir un registre sur 
lequel sont obligatoirement inscrites les ventes d'articles ou de produits ou 
de recoltes dont la valeur par unite ou par lot d'articles ou de produits de 
meme nature ou par recolte excede 50.000 DA. 

L'obligation de tenir le registre susmentionne, ne concerne pas les contri- 
buables relevant du regime du reel. 

Le registre susvise qui est cote et paraphe par le chef d'inspection des im- 
pots directs doit etre presente a toute demande de l'administration fiscale. 

D - Contribuables disposant de revenus professionnels ressortissant a des 
categories differents 

Art. 84 - Lorsqu'une entreprise industrielle ou commerciale etend son ac- 
tivite a des operations dont les resultats entrent dans la categorie des be- 
nefices des professions non commerciales, il est tenu compte de ces resul- 
tats pour la determination des benefices industriels et commerciaux a 
comprendre dans les bases de l'impot sur le revenu. 
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Sous-section 3 

Revenu Global 

/ - REVENU IMPOSABLE 

Art. 85 - L'impot sur le revenu global est etabli d'apres le montant total 
du revenu net annuel dont dispose chaque contribuable. Ce revenu net est 
determine eu egard aux capitaux que possede le contribuable, aux profes- 
sions qu'il exerce, aux traitements, salaires, pensions et rentes viageres 
qu'il percoit, ainsi qu'aux benefices de toutes operations lucratives aux- 
quelles il se livre, sous deduction des charges ci-apres : 

1) du deficit constate pour une annee dans une categorie de revenus, si le 
revenu global n'est pas suffisant pour que l'imputation puisse etre integra- 
lement operee, l'excedent du deficit est reporte successivement sur le 
revenu global des annees suivantes jusqu'a la cinquieme annee inclusivement. 

2) des interets des emprunts et dettes contractes a titre professionnel ainsi 
que ceux contractes au titre de l'acquisition ou de la construction de lo- 
gements, a la charge du contribuable, 

3) les cotisations d'assurances vieillesse et d'assurances sociales versees 
par le contribuable a titre personnel. 

4) les pensions alimentaires, 

5) la police d'assurance contractee par le proprietaire bailleur. 

Art. 86 - Albroge 

Art. 87 - 1) Les revenus nets des diverses categories entrant dans la com- 
position du revenu net global sont evalues d'apres les regies fixees aux 
articles 9 et 10 et dans les conditions prevues aux 2 a 6 ci-apres sans qu'il 
y ait lieu de distinguer, sauf dispositions expresses, suivant que ces reve- 
nus ont leur source en Algerie ou hors d'Algerie. 
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2) Les benefices des professions industrielles, commerciales, artisanales 
et ceux de l'exploitation miniere, ainsi que les benefices tires de l'exercice 
d'une profession non commerciale ou d'une acfivite agricole sont determines 
conformement aux dispositions des articles 12a21,22a31et35a41. 
Dans le cas des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales qui 
sont soumises a l'impot d'apres leur benefice reel et dont les resultats d'en- 
semble comprennent des revenus relevant de plusieurs categories, il est 
fait etat de ces resultats d'ensemble sans qu'il y ait lieu de les decomposer 
entre leurs divers elements dans la declaration prevue a l'article 99. 

Pour les entreprises exercant leur activite a la fois en Algerie et a l'etran- 
ger, le benefice est presume realiser en Algerie au prorata des operations 
de production ou, a defaut, des ventes realisees en Algerie. 

3) Le revenu net foncier est determine conformement aux dispositions des 
articles 42et43. 

En ce qui concerne les revenus provenant de la location des proprietes 
immobilieres, ils peuvent etre evalues par les services fiscaux par refe- 
rence a la valeur venale du bien et a la pratique du marche. 

4) Les revenus des capitaux mobiliers comprennent tous les revenus vises 
aux articles 45 a 60, a l'exception des revenus exoneres ou affranchis de 
l'impot en vertu des articles 56 et 86. 

Lorsqu'ils sont payables en especes, les revenus vises a l'alinea precedent 
sont soumis a l'impot sur le revenu global au titre de l'annee soit de leur 
paiement en especes ou par cheque, soit de leur inscription au credit d'un 
compte. 

5) Les revenus provenant de traitements, salaires, pensions et rentes via- 
geres sont determines dans les conditions prevues par les articles 66 a 73. 

6) Les plus-values de cession a titre onereux d'immeubles batis ou non 
batis sont determinees suivant les dispositions des articles 77 a 79. 

7) Les revenus ayant leur source hors d'Algerie sont dans tous les cas de- 
tenus pour leur montant reel. 

Art. 87 bis - Les personnes qui pergoivent des dividendes distribues par 
des societes de droit algerien disposent a ce titre d'un revenu constitue par : 
32 



Impots pergus au profit de I'Etat Art. 89 

- les sommes percues de la societe par ces personnes; 

- un avoir fiscal representant un credit ouvert sur le Tresor. 

La base de l'avoir fiscal est constitute par les distributions provenant des 

benefices taxes au taux normal ou expressement exoneres. 

Le montant de l'avoir fiscal est egal a 25 % de la base resultant du prorata 

ci-dessus a raison des sommes effectivement versees par la societe. 

L'avoir fiscal ne peut etre utilise que dans la mesure ou le revenu est 

compris dans la base de l'impot sur le revenu du par le beneficiaire. 

Le benefice de l'avoir fiscal est reserve aux personnes ayant leur domicile 

reel ou leur siege social en Algerie a raison des distributions resultant 

d'une decision reguliere des organes competents de la societe. 

Le benefice de l'avoir fiscal ne s'applique qu'aux distributions effectuees 

sur les resultats des exercices 1992 et suivants. 

Les distributions de benefices effectuees sur les resultats d'un exercice 

clos depuis plus de trois (03) ans n'ouvrent pas droit au benefice de l'avoir 

fiscal. 

Art. 88 - 1) Les sommes provenant de remboursements et amortissements 

totaux ou partiels effectues par les societes algeriennes et etrangeres sur le 

montant de leurs actions ou parts sociales, avant leur dissolution ou leur 

mise en liquidation, sont exonerees de l'impot sur le revenu lorsqu'elles ne 

sont pas considerees comme revenus distribues par application de l'article 

49. 

2) Sont egalement exonerees de l'impot sur le revenu global, dans les cas 
de distribution de benefices, reserves ou provisions de toute nature sous la 
forme d'augmentation de capital ou de fusion de societes ou d'operations 
y assimilees, l'attribution gratuite d'actions ou de parts sociales ou les 
plus-values resultant de cette distribution. 

Les distributions provenant ulterieurement de la repartition, entre les as- 
socies ou actionnaires, de benefices, reserves ou provisions de toute na- 
ture incorporees au capital ou aux reserves (primes de fusion) a l'occasion 
d'une fusion de societes ou d'operations y assimilees sont comprises dans 
les bases de l'impot sur le revenu. 

Art. 89 - Le boni attribue lors de la liquidation d'une societe aux titulaires 
de droits sociaux en sus de leur apport n'est compris dans les bases de 
l'impot sur le revenu global que jusqu'a concurrence de l'excedent du 
remboursement des droits sociaux annules sur le prix d'acquisition de ces 
droits dans le cas ou ce dernier est superieur au montant de l'apport. 
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La meme regie est applicable dans le cas oil la societe rachete au cours de 
son existence les droits de certains associes, actionnaires ou porteurs de 
parts beneficiaires. 

Art. 90 - En cas de transformation d'une societe par actions ou a respon- 
sabilite limitee en une societe de personnes, chaque associe ou actionnaire 
de la societe transformee est passible de l'impot sur le revenu a raison de 
sa part dans les benefices, reserves et plus-values. 

Art. 91 - Lorsqu'au cours d'une annee un contribuable a realise un revenu 
exceptionnel, tel que la plus-value d'un fonds de commerce ou la distribu- 
tion de reserves d'une societe et que le montant de ce revenu exceptionnel 
depasse la moyenne des revenus nets d'apres lesquels ce contribuable a 
ete soumis a l'impot sur le revenu au titre des trois (03) dernieres annees, 
l'interesse peut demander qu'il soit reparti, pour l'etablissement de l'impot 
sur le revenu sur l'annee de sa realisation et les annees anterieures non 
couvertes par la prescription. 

Cette disposition est applicable pour l'imposition de la plus-value d'un 
fonds de commerce a la suite du deces de l'exploitant. 
La meme faculte est accordee au contribuable qui, par suite de circonstan- 
ces independantes de sa volonte, a eu, au cours d'une meme annee, la dis- 
position de revenus correspondants, par la date normale de leur echeance, 
a une periode de plusieurs annees. 

En aucun cas, les revenus vises au present article ne peuvent etre repartis 
sur la periode anterieure a leur echeance normale ou a la date a laquelle le 
contribuable a acquis les biens ou exploitations ou entrepris l'exercice de 
la profession generatrice desdits revenus. 

Les contribuables qui entendent beneficier de cette disposition doivent 
formuler une demande jointe a la declaration annuelle de l'impot sur le 
revenu indiquant avec toutes les justifications utiles, le total des revenus 
dont l'echelonnement est sollicite, l'origine desdits revenus et leur reparti- 
tion sur la periode d'echelonnement. 



34 



Impots pergus au profit de I'Etat Art. 93-3 

// - REVENU IMPOSABLE DES ETRANGERS AYANT LEUR 
DOMICILE FISCAL EN ALGERIE 

Art. 92 - Les contribuables de nationalite etrangere qui ont leur domicile 
fiscal en Algerie au sens de l'article 3 sont imposables conformement aux 
regies edictees par les articles 85 a 91. 

Toutefois, sont exclus du revenu imposable, les revenus de source etran- 
gere a raison desquels les interesses justifient avoir ete soumis a un impot 
personnel sur le revenu dans le pays d'oil ils sont originaires. 

/// - REVENU IMPOSABLE DES ETRANGERS ET DES 
PERSONNES N' AYANT PAS LEUR DOMICILE FISCAL EN 
ALGERIE 

Art. 93 - 1) Les revenus de source algerienne des personnes qui n'ont pas 
leur domicile fiscal en Algerie sont determines selon les regies applica- 
bles aux revenus de meme nature pergus par les personnes qui ont leur 
domicile fiscal en Algerie. 

2) Sont considered comme revenus de source algerienne : 

a) les revenus des proprietes sises en Algerie ou de droits relatifs a ces 
proprietes, 

b) les revenus de valeurs mobilieres algeriennes, ainsi que les revenus 
de tous autres capitaux mobiliers places en Algerie. 

c) les revenus d'exploitations situees en Algerie, 

d) les revenus tires d'activites professionnelles, salariees ou non, exer- 
cees en Algerie, ou d'operations de caractere lucratif au sens de l'article 22 
et realises en Algerie, 

e) les plus-values mentionnees a l'article 77 et les profits tires d'opera- 
tions definies a l'article 12, lorsqu'ils sont relatifs a des fonds de com- 
merce exploites en Algerie ainsi qu'a des immeubles situes en Algerie ou 
a des droits immobiliers s'y rapportant. 

3) Sont egalement considered comme revenus de source algerienne lors- 
que le debiteur des revenus a son domicile fiscal ou est etabli en Algerie : 

a) les pension et rentes viageres, 

b) les produits definis a l'article 22 et pergus par les inventeurs ou au 
titre de droits d'auteur, ainsi que tous les produits tires de la propriete in- 
dustrielle ou commerciale et des droits assimiles. 
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c) les sommes payees en remuneration de prestations de toute nature 
fournies ou utilisees en Algerie. 

Art. 94 - Les personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal en Algerie, mais 
qui y possedent une ou plusieurs habitations, sont assujetties a l'impot sur 
le revenu global sur une base legale a cinq (5) fois la valeur locative de 
cette ou de ces habitations, a moins que les revenus de source algerienne 
des interesses ne soient superieurs a cette base, auquel cas le montant de 
ces revenus sert de base a l'impot. 

Art. 95 - Les personnes n'ayant pas leur domicile fiscal en Algerie mais y 
realisent des revenus tires de proprietes, exploitations ou professions sises 
ou exercees en Algerie sont tenues dans les vingt (20) jours de la de- 
mande qui leur est adressee a cet effet, par le service des impots directs, 
de designer un representant en Algerie autorise a recevoir les communica- 
tions relatives a l'assiette, au recouvrement et au contentieux de l'impot. 

IV - REVENU DE L'ANNEE DE L'ACQUISITION D'UN 
DOMICILE EN ALGERIE 

Art. 96 - Lorsqu'un contribuable precedemment domicilie a l'etranger 
transfere son domicile en Algerie, les revenus dont l'imposition est entrai- 
nee par l'etablissement du domicile en Algerie ne sont comptes que du 
jour de cet etablissement. 

V - REVENU DE L 'ANNEE DU TRANSFERT DU DOMICILE A 
L'ETRANGER OU DE L'ABANDON DE TOUTE RESIDENCE EN 
ALGERIE 

Art. 97 - 1. Le contribuable domicilie en Algerie qui transfere son domi- 
cile a l'etranger est passible de l'impot sur le revenu global a raison des 
revenus dont il a dispose pendant l'annee de son depart jusqu'a la date de 
celui-ci, des benefices industriels et commerciaux qu'il a realise depuis la 
fin du dernier exercice taxe, et de tous revenus qu'il a acquis sans en avoir 
la disposition anterieurement a son depart 

Les revenus vises a l'alinea precedent sont imposes d'apres les regies ap- 
plicables au ler Janvier de l'annee du depart. 

En ce qui concerne les revenus evalues forfaitairement, le montant du for- 
fait est reduit s'il y a lieu, suivant la duree de la periode ecoulee entre le 
ler Janvier et la date de depart 
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2. Une declaration provisoire des revenus imposables en vertu du 1. est 
produite dans les dix (10) jours qui precedent le changement de residence. 
Elle est soumise aux regies et sanctions prevues a l'egard des declarations 
annuelles. Elle peut etre completee, s'il y a lieu, jusqu'a l'expiration des 
trois (3) premiers mois de l'annee suivant celle du depart - A defaut de 
declaration rectificative souscrite dans ce delai, la declaration provisoire 
est consideree comme confirmee par l'interesse. 

3. Les memes regies sont applicables dans le cas d'abandon de toute resi- 
dence en Algerie. 

VI - EVALUATION FORFAITAIRE MINIMUM 
DU REVENU IMPOSABLE D'APRES CERTAINS 
ELEMENTS DU TRAIN DE VIE 

Art. 98 - Sauf justification contraire fournie par le contribuable, le re- 
venu imposable ne peut etre inferieur a une somme forfaitaire determinee 
en appliquant a certains elements du train de vie le bareme ci-apres, a la 
condition toutefois, que ladite somme soit au moins egale au seuil d'impo- 
sition prevu au bareme de l'impot sur le revenu global. 



ELEMENTS DU TRAIN DE VIE 



REVENU FORFAITAIRE 
CORRESPONDANT 



1. Residence principale , a l'exclu- 
sion des locaux a caractere profes- 
sionnel. 

2. Residences secondaires. 



3 fois la valeur locative actuelle 
courante 

8 fois la valeur locative actuelle. 

A Suivre 
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ELEMENTS DU TRAIN DE VIE 



REVENU FORFAITAIRE 
CORRESPONDANT 



3. Gens de maisons : pour chaque 
personne agee de moins de 60 ans. 

4. Voitures automobiles destinees 
au transport des personnels. La base 
ainsi determinee et reduite de moitie 
pour les voitures qui sont affectees 
principalement a un usage profes- 
sionnel. Cette reduction n'est appli- 
cable que pour un seul vehicule. 

5. Caravanes. 

6. Bateaux de plaisance a moteur 
fixe amovible ou hors bord, d'une 
puissance reelle d'au moins 20 che- 
vaux vapeur et d'une valeur d'au 
moins 8.000 DA. 

- 20 premiers chevaux : 

- par cheval vapeur supplementaire : 
toutefois, la puissance n'est compte 
que pour 75%, 50% ou 25% en ce 
qui concerne les bateaux construits 
respectivement depuis plus de 5 
ans, 15 ans et 25 ans. La puissance 
obtenue est arrondie s'il y a lieu a 
l'unite immediatement inferieure, 

7. Yachts ou bateaux de plaisance a 
voile avec ou sans moteur auxiliaire 
jaugeant au moins 5 tonneaux de 
jauge internationale. 



15 000 DA indexe sur le point 

indiciaire. 

Valeur de la voiture avec abatte- 

ment de 20% apres un an d'usage 

et de 10% supplementaire par an- 

nee pendant les 4 annees suivantes. 



Idem. 



- 6 000 DA actualise au taux offi- 
ciel de l'indice des prix. 

- 200 DA actualise au taux offi- 
ciel de l'indice des prix. 



A Suivre 
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Art. 98 



ELEMENTS DU TRAIN DE VIE 



REVENU FORFAITAIRE 
CORRESPONDANT 



pour les 5 premiers tonneaux, 

pour chaque tonneau supplementaire 

* de 6 a 25 tonneaux, 

* au dessus de 25 tonneaux, 

Toutefois, le tonnage n'est compte 
que pour 75%, 50% ou 25% en ce 
qui concerne les yachts ou bateaux 
de plaisance construits respectivement 
depuis de 5 ans, 15 ans et 25 ans. Le 
tonnage ainsi obtenu est arrondi, s'il 
y a lieu a l'unite immediatement in- 
ferieure. 

8. Avions de tourisme : par cheval 
vapeur de la puissance reelle de 
chaque avion. 

9. Chevaux de course. 



16500 DA actualise au taux offi- 
ciel de l'indice des prix. 

3000DA actualise au taux officiel 
de l'indice des prix. 
6.000DA actualise au taux offi- 
ciel de l'indice des prix. 



45.000 DA actualise au taux offi- 
ciel de l'indice des prix. 

30.000 DA actualise au taux offi- 
ciel de l'indice des prix. 



Les elements dont il est fait etat pour le calcul du revenu minimum sont 
ceux dont le contribuable vise a l'article 6 a dispose personnellement pen- 
dant l'annee precedent celle de l'imposition. 

Sont deduits de la somme forfaitaire determinee en vertu du present arti- 
cle, tous les revenus dont le contribuable justifie avoir eu la disposition au 
cours de l'annee consideree et qui sont affranchis, a un titre quelconque, 
de l'impot sur le revenu global. 
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Section 3 

Declaration des contribuables 

Art. 99 - 1) Les personnes assujetties a l'impot sur le revenu global sont 
pour l'etablissement dudit impot, tenues de souscrire et de faire parvenir, 
avant le ler avril de chaque annee, a l'inspecteur des impots directs du 
lieu de leur domicile une declaration de leur revenu global dont l'imprime 
est fourni par l'administration fiscale. 

Sont egalement soumis a cette obligation, les salaries qui percoivent des 
revenus salariaux ou non salariaux en sus de leur salaire principal, primes 
et indemnites y relatives, a l'exception : 

- des salaries disposant d'un seul salaire, 

- des personnes exercant en sus de leur activite principale de sala- 
rie, une activite d'enseignement ou de recherche a titre vacataire ou 
associe dans les etablissements d'enseignement. 

2) Les contribuables prealablement autorises par l'assemblee populaire 
communale a exercer une activite commerciale ou artisanale et prestations 
de services par colportage ou sur le mode ambulant portant sur des mar- 
chandises produites localement, sont tenus de produire la declaration vi- 
see au paragraphe 1 ci-dessus. 

3) Les declarations mentionnent separement le montant des revenus de 
quelque nature qu'ils soient encaisses directement, d'une part en Algerie 
et, d'autre part a l'etranger. 

4) Sont assujetties a la declaration prevue au paragraphe 1 quel que soit le 
montant de leur revenu, les personnes qui ont la disposition d'un ou plu- 
sieurs des elements ci-apres : automobiles de tourisme, yachts ou bateaux 
de plaisance, avions de tourisme, domestiques, precepteurs, preceptrices 
et gouvernantes, ainsi que celles qui ont a leur disposition une ou plu- 
sieurs residences secondaires, permanentes ou temporaires en Algerie ou 
hors d' Algerie. 

La declaration prevue au paragraphe 1 est egalement obligatoire dans les 
villes de plus de 20.000 habitants ; les chefs lieux de wilaya et leurs ban- 



40 



Impots pergus au profit de I'Etat Art. 103 

lieues, pour les personnes dont la valeur locative de la residence excede 

600 DA par an. 

Pour les personnes visees aux articles 93 et 94, la declaration est limitee a 

l'indication des revenus definis par ces dispositions. 

Art. 100 - Les declarations doivent fournir toutes indications necessaires 

au sujet de leur situation et leurs charges de famille. 

lis doivent egalement pour avoir droit au benefice des deductions prevues 

a l'article 85, produire l'etat des charges a retrancher de leur revenu en 

vertu dudit article. 

Cet etat precise : 

- en ce qui concerne les dettes contractees et les rentes payees a titre obli- 
gatoire, le nom et le domicile du creancier, la nature ainsi que la date du 
titre constatant la creance et s'il y a lieu, la juridiction dont emane le ju- 
gement ; enfin, le chiffre des interets ou arrerages annuels. 

Pour les impots directs et les taxes assimilees, a l'exception de l'impot sur 
le revenu global supporte par le contribuable, la nature de chaque contri- 
bution, le lieu d'imposition, l'article du role et le montant de la cotisation. 
Art. 101 - Les contribuables sont egalement tenus de declarer les ele- 
ments ci-apres enumeres : 

- loyer ou valeur locative et adresse : 

1) de l'habitation principale, 

2) des residences secondaires en Algerie et hors d'Algerie. 

- automobiles de tourisme, caravanes, yachts ou bateaux de plaisance, 
avions de tourisme et puissance ou tonnage de chacun d'eux, 

- domestiques, precepteurs, preceptrices et gouvernantes. 

Les elements a retenir sont ceux dont le contribuable vise a l'article 6-1 a 
dispose pendant l'annee precedente. 

Art. 102 - En cas de force majeure, le delai de production de la declara- 
tion annuelle accompagnee des documents annexes obligatoires peut etre 
proroge par decision du ministre charge des finances. Cette prorogation 
ne peut toutefois, exceder trois (03) mois. 

Art. 103 - Toutes les declarations sont redigees sur des imprimes etablis 
et fournis par l'administration fiscale. 

L'inspecteur des impots doit delivrer un recepisse aux contribuables. 
Dans le cas de cession, cessation d'entreprise ou de l'exercice de la pro- 
fession ou de deces, les declarations y afferentes doivent etre souscrites 
dans les conditions prevues a l'article 132. 
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Section 4 

Calcul de l'impot 

A - Taux Applicables : 

Art. 104 - L'impot sur le revenu global est calcule suivant le bareme pro- 

gressif ci-apres : 



FRACTION DU REVENU 


TAUX DTMPOSITION 


IMPOSABLE (DA) 


EN% 


N'excedant pas 60.000 





de 60.001 a 180.000 


10 


de 180.001 a 360.000 


20 


de 360.001 a 720.000 


30 


de 720.001 a 1 920.000 


35 


Superieur a 1.920.000 


40 



Les revenus vises a l'article 66 du present code beneficient d'un abatte- 
ment proportionnel sur l'impot global egal a : 

- Pour les celibataires : 10 %, toutefois, l'abattement ne peut etre infe- 
rieur a 1.800 DA par an (150 DA/mois) ou superieur a 6.000 DA par an 
(500 DA/mois). 

- Pour les maries : 30 %, toutefois, l'abattement ne peut etre inferieur a 
3.000 DA par an (250 DA/mois) ou superieur a 15.600 DA par an (1.300 
DA/mois). 

En outre, les remunerations versees au titre d'un contrat d'expertise ou de 

formation donnent lieu a l'application d'un abattement de 20 %. 

Toutefois, les revenus enumeres aux articles 33-1, 33-2, 34, 54, 60 et 66 

donnent lieu a une retenue a la source dont les modalites de versement 

sont fixees par les articles 108 a 1 10 et 1 14 a 130. 

Le taux des retenues a la source relatives aux articles 33-1, 33-2 et 54 est 

fixe a 20%. 

Le taux de la retenue a la source effectuee au titre des jetons de presence, 

tantiemes, et autres remunerations versees a des personnes en raison de 

leur qualite de membre d'un conseil d'administration ou de surveillance de 
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societes est fixe a 15 %. Cette retenue a la source est liberate) ire de l'impot 
sur le revenu global lorsque le beneficiaire est une personne physique 
exergant a titre principal une activite salariale et que le revenu percu a ce 
titre n'excede pas la somme des revenus salariaux verses au titre de l'an- 
nee consideree. 

Le taux des retenues a la source prevu a l'article 33-3 est fixe a 24%. 
Pour les revenus des creances, depots et cautionnements, le taux de la 
retenue est fixe a 10 %. Toutefois, les produits des bons de caisse anony- 
mes sont soumis a un taux de 30 %, liberatoire de l'impot sur le revenu 
global. 

Pour les interets produits par les sommes inscrites sur les livrets d'epargne 
ou les comptes d'epargne-logement, et par les placements et depots a 
terme d'une periode superieure a cinq (5) ans ainsi que pour les produits 
provenant des obligations, actions ou parts d'organismes de placements 
collectifs en valeurs mobilieres (OPCVM) faisant appel public a l'epargne, 
le taux de la retenue est fixe a : 

- 1 %, liberatoire de l'impot sur le revenu global pour la fraction des interets 
inferieure ou egale a 200.000 DA; 

- 10 % pour la fraction des interets superieure a 200.000 DA. 

En ce qui concerne les traitements, salaires, pensions et rentes viageres au 
sens de l'article 66, la retenue est calculee, par mensualisation des revenus, 
sur la base du bareme ci-dessus. 

En outre, le meme mode de prelevement s'applique aux pensions et rentes 
viageres payees a des personnes dont le domicile fiscal est situe hors 
d'Algerie. 

Les remunerations, indemnites, primes et allocations visees aux paragra- 
phes 4). et 5). de l'article 67 du present code, ainsi que les rappels y affe- 
rents sont considered comme une mensualite distincte et soumis a la rete- 
nue a la source de l'impot sur le revenu global au taux de 15%, sans 
application d'abattement. 

Cette retenue est liberatoire sauf dans le cas de remunerations provenant 
des activites occasionnelles a caractere intellectuel lorsque leur montant 
global annuel excede 500.000 DA 

Nonobstant les dispositions qui precedent, les salaires des personnels 
techniques et d'encadrement de nationalite etrangere employes en Algerie 
par des societes etrangeres exercant des activites dans des secteurs qui 
seront definies par voie reglementaire, sont soumis a une retenue men- 
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suelle a la source a un taux fixe a 20 %. Cette retenue a la source est ap- 
plicable sans abattement et ce, quelle que soit la situation matrimoniale 
des salaries. 

Les plus-values de cession a titre onereux d'immeubles batis et non batis 
visees a l'article 77 du present code, sont soumises a l'impot sur le revenu 
global au taux de 15 % liberate) ire d'impot. 

B - Imputations des Retenues a la source : 
Art. 105 - Abroge. 

Art. 106 - La retenue a la source operee a raison des revenus des valeurs 
mobilieres visees aux articles 45 a 5 1 et celle effectuee au titre des crean- 
ces, depots et cautionnements vises a l'article 55 ouvre droit au profit des 
beneficiaires, a un credit d'impot d'un montant egal a cette retenue qui 
s'impute sur l'impot sur le revenu emis par voie de role. 
Toutefois, le credit d'impot accorde au titre de la retenue a la source ope- 
ree sur les interets produits par les sommes inscrites sur les livrets d'epar- 
gne ou les comptes d'epargne - logement, est egal a la fraction de la rete- 
nue correspondant a l'application du taux de 15 % prevu a l'article 104. 
Art. 107 - Les salaries qui percoivent des revenus autres que leur salaire 
beneficient d'un credit d'impot, egal a l'impot sur le revenu global calcule 
fictivement sur le salaire principal avant application de l'abattement prevu 
pour cette categorie de contribuables; Ce credit d'impot s'impute sur l'im- 
position definitive etablie par voie de role. 
Les dispositions de l'article 107 bis du present code sont abrogees. 

Section 5 

Retenue a la source de l'impot 
sur le revenu global 

A - Retenue effectuee aa raison des revenus vises a l'article 33. : 

Art. 108 - Le debiteur qui paie les sommes afferentes aux revenus enon- 
ces a l'article 33 a des personnes n'ayant pas leur domicile fiscal en Alge- 
rie est tenu d'effectuer au moment de leur paiement la retenue a la source. 
La retenue est calculee par application au montant brut du taux prevu a 
l'article 104. 
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Toutefois, il est fait application d'un abattement de 60% sur le montant 
des sommes payees a titre de loyers, en vertu d'un contrat de credit-bail 
international, a des personnes non etablies en Algerie. 
Le montant de la retenue ainsi calculee est arrondi au dinar, toute fraction 
egale ou superieure a 50 centimes de dinar etant comptee pour un dinar et 
toute fraction inferieure a 50 centimes de dinar etant negligee. 
Pour le calcul de la retenue, les sommes versees en monnaie etrangere 
sont converties en dinars au cours de change en vigueur a la date de 
signature du contrat ou de l'avenant au titre duquel sont dues lesdites som- 
mes. 

Art. 109 - Tout debiteur qui opere la retenue a la source est tenu d'en de- 
livrer aux interesses un reiju extrait d'un carnet a souches numerate, fourni 
par l'administration fiscale. 

Art. 110 - Les retenues afferentes aux paiements effectues pendant un 
mois ou un trimestre donne, doivent etre versees dans les 20 premiers 
jours du mois ou du trimestre suivant, a la caisse du receveur des contri- 
butions diverses dont releve le debiteur. 

Chaque versement est accompagne d'un bordereau - avis date et signe par 
la partie versante et indiquant sa designation et son adresse, le mois au 
cours duquel les retenues ont ete operees, les numeros des rectus delivres a 
l'appui desdites retenues, les numeros du carnet d'ou sont extraits ces re- 
£us ainsi que le montant brut total des paiements mensuels effectues et le 
montant total des retenues correspondantes. 

Tout debiteur qui n'a pas effectue dans ce delai, les versements dont il est 
responsable ou qui n'a fait que des versements insuffisants est passible des 
sanctions prevues par l'article 134-2. 

Art. Ill - Les etablissements bancaires doivent, avant tout transfert de 
fonds au profit de l'entreprise etrangere, s'assurer que le debiteur a rempli 
correctement les obligations fiscales qui lui incombent. A cet effet, ledit 
debiteur est tenu de remettre a l'appui de la demande de transfert une 
attestation delivree par l'administration justifiant de la retenue et de son 
versement. 

Art. 112 - Les declarations prevues aux articles 176 et 177 doivent, pour 
les paiements ayant donne lieu a l'application de la retenue a la source, 
indiquer, en plus des renseignements qu'elles doivent contenir en vertu 
desdits articles, le montant de ces paiements et des retenues effectuees. 
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Art. 113 - Les demandes en restitution totale ou partielle des retenues 
operees, ainsi que les demandes en decharge ou en reduction de la retenue 
a la source sont presentees, instruites et jugees comme les reclamations 
relatives a l'impot sur le revenu global. 

Elles doivent etre produites dans le mois suivant celui au cours duquel la 
retenue ou la perception a la source a ete effectuee et appuyee du recu 
constatant la retenue ou la perception. 

B - Retenues operees sur les revenus des avocats defenseurs de justice. 

1 - Retenue effectuee au moment de Venrolement des affaires sur les 
honoraires des avocats et defenseurs de justice. 

Les articles 114, 115 et 116 du code des impots directs sontabroges. 
Art. 114 - Abroge 
Art. 115 - Abroge 
Art. 116 - Abroge 
Art. 117 - Abroge 

2 - Retenue a la source sur les honoraires verses aux Avocats par I'Etat, 
les Collectivites locales, les Organismes Publics et les Entreprises a des 
personnes exercant une activite relevant des professions liberates. 
Art. 118 - Abroge 

Art. 119 - Abroge 
Art. 120 - Abroge 

C - Retenue operee a raison des revenus des capitaux mobiliers distribues. 

1. Retenues des valeurs mobilieres 

Art. 121 - Les debiteurs qui distribuent des revenus des valeurs mobilie- 
res sont tenus d'effectuer au moment de leur paiement, la retenue a la 
source prevue a l'article 54. 

Les retenues afferentes aux paiements effectues pendant un (1) mois de- 
termine doivent etre versees dans les vingt (20) premiers jours qui suivent 
le mois ou le trimestre au titre duquel ces droits sont dus, a la caisse du 
receveur des contributions diverses dont releve le debiteur. 
Chaque versement est accompagne d'un bordereau - avis fourni par l'ad- 
ministration date et signe par la partie versante et indiquant sa designation 
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et son adresse, le mois au cours duquel les retenues ont ete operees, ainsi 
que le montant brut total des paiements mensuels effectues et le montant 
total des retenues correspondantes. 

Pour les beneficiaires dont le domicile fiscal est situe hors d'Algerie, les 
etablissements bancaires doivent, avant d'operer tout transfert de fonds, 
s'assurer que les obligations fiscales incombant au debiteur ont ete toutes 
remplies. A cet effet, le debiteur est tenu de remettre a l'appui du dossier 
de transfert, une attestation justifiant le versement de la retenue a la 
source. Cette attestation est delivree par le receveur des contributions di- 
verses du lieu d'implantation de la collectivite debitrice. 
Art. 122 - Les debiteurs qui n'ont pas effectue dans le delai vise a l'article 
121 les versements dont ils sont responsables ou qui n'ont fait que des 
versements insuffisants sont passibles des sanctions prevues par l'article 
134-2. 

2 - Revenus des Creances, Depots et Cautionnements 
Art. 123 - Les revenus des creances, depots et cautionnements tels que 
definis par l'article 55 donnent lieu a une retenue a la source lorsque le 
paiement des interets ou leur inscription au debit ou au credit d'un compte 
est effectue en Algerie. 

Le debiteur depose dans les vingt (20) premiers jours qui suivent le mois 
ou le trimestre au titre duquel ces droits sont dus, entre les mains du 
receveur des contributions diverses du siege de l'etablissement, un borde- 
reau certifie faisant connaitre pour le trimestre precedent, le total des 
sommes a raison desquelles l'impot est du. Le montant de l'impot exigible 
est immediatement acquitte par voie de retenue a la source. 
Art. 124 - Dans les vingt (20) premiers jours qui suivent le mois ou le 
trimestre au titre duquel ces droits sont dus, les banques, societes de credit 
et autres debiteurs d'interets deposent entre les mains du receveur des 
contributions diverses du siege de l'etablissement, un bordereau certifie 
faisant connaitre pour le trimestre precedent : 

1) le total des sommes a raison desquelles la retenue a la source est etablie 
d'apres les inscriptions du registre special vise a l'article 61. 

2) le montant de la retenue a la source exigible qui est immediatement 
acquitte. 
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Art. 125 - Toute infraction aux dispositions de l'article 124 est passible 
d'une amende, a la charge du creancier, egale au quadruple des droits dont 
le Tresor a ete prive. 

Toutefois, cette amende est a la charge personnelle du debiteur dans tous 
les cas ou celui-ci doit, en application de l'article 1 24, effectuer la retenue 
a la source. 

En outre, les dispositions de l'article 134-2 sont egalement applicables. 
Art. 126 - Le montant de la retenue a la source est arrondi a la dizaine de 
dinars la plus voisine, les fractions inferieures a 0,5 DA etant negligees et 
les fractions egales ou superieures a 0,5 DA etant comptees pour 10 
DA. 

Le minimum de perception est fixe a 10 DA, toutes les fois que l'applica- 
tion du tarif entrainerait une perception inferieure a ce chiffre. 
Art. 127 - Les sommes dues par les personnes morales, du chef de la re- 
tenue a la source, sont versees a la recette des contributions diverses desi- 
gnee par l'administration et qui peut etre soit celle du siege social, soit 
celle du principal etablissement. 

D - Retenue a la source afferente aux traitements, salaires, pensions et 
rentes viageres. 

Art. 128 - 1) Les salaries et titulaires de pensions et rentes viageres dont 
la remuneration brute, ramenee au mois eventuellement, excede un seuil 
dont le montant est fixe par la loi de finances, sont soumis a une retenue a 
la source. 

2) La base de cette retenue est constitute par le montant des sommes ver- 
sees, determine conformement aux dispositions de l'article 69 apres appli- 
cation d'un abattement a la base, prealablement mensualise, egal a un 
seuil dont le montant mensuel est fixe par la loi de finances. 

3)- a) En ce qui concerne les rappels de traitements, salaires, pensions et 
rentes viageres, ils sont divises par le nombre de mois auxquels ils se rap- 
portent. La retenue de l'impot est obtenue en multipliant par ce nombre de 
mois la difference d'impot calculee en ajoutant de facon fictive le montant 
du rappel ainsi ramene au mois, faisant l'objet du meme paiement, ou 
ayant donne lieu au paiement le plus recent. 
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b) Le mode de calcul defini ci-dessus est egalement applicable aux rap- 
pels portant sur des sommes considerees comme mensualite distincte. 

c) Pour la determination du nombre de mois, toute periode inferieure a 
quinze (15) jours est consideree comme nulle, toute periode egale ou su- 
perieure a quinze (15) jours est comptee pour un mois entier. 

d) Le calcul de l'impot afferent a tout rappel, quelle que soit la periode a 
laquelle il se rapporte, est effectue en appliquant le bareme et les disposi- 
tions fiscales en vigueur au moment du paiement et en retenant la situa- 
tion et les charges de famille au premier jour de ce meme mois. 

Ne sont pas concernes par l'application du bareme les rappels relatifs aux 
remunerations, indemnites, primes et allocations visees aux paragraphes 
4) et 5) de l'article 67 du code des impots directs et taxes assimilees. 

4) - La situation de famille a prendre en consideration est celle existant au 
premier jour du mois en cours ou au titre duquel les traitements, salaires, 
pensions et rentes viageres sont alloues. 

5) - Sont considered comme etant a la charge du contribuable au mois du 
paiement a la condition de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui 
servent de base a l'imposition de ce dernier : 

a) Ses enfants, s'ils justifient d'un taux d'invalidite fixe par un texte re- 
glementaire tel que prevu a l'article 6-1 -a ou s'ils sont ages de moins de 
dix huit (18) ans, ou de moins de vingt cinq (25) ans en justifiant de la 
poursuite de leurs etudes; 

b) Sous les memes conditions, les enfants recueillis par lui a son propre 
foyer et pour lesquels il percoit des allocations familiales ou des indemni- 
tes de garde. 

6) - Par derogation aux dispositions qui precedent, l'epouse salariee est 
consideree comme mariee sans enfants a charge, quel que soit le nombre 
d'enfants appartenant au foyer, lorsque le mari salarie percoit de ce chef, 
des allocations familiales. 

Inversement, l'epoux salarie est considere comme marie sans enfants a 
charge, quel que soit le nombre d'enfants appartenant au foyer, lorsque 
l'epouse salariee penjoit de ce chef, des allocations familiales. 
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7) - La retenue a la source est calculee selon le bareme prevu a l'article 
104- Paragraphe 3) du present code. 

Art. 129 - 1) Les retenues au titre d'un mois determine doivent etre versees 
dans les vingt (20) premiers jours du mois suivant, a la caisse du receveur 
des contributions diverses ou est effectue le paiement du versement for- 
faitaire a la charge des employeurs et debirentiers. 

Toutefois, le versement des sommes dues a raison des paiements de 
l'annee en cours peut etre effectue dans les vingt (20) premiers jours de 
chaque trimestre civil pour le trimestre ecoule par les employeurs et debi- 
rentiers dont le montant global du versement forfaitaire et de l'impot sur 
le revenu afferent aux traitements et salaires ne depasse pas 1.000 DA 
pour tout le trimestre. Exceptionnellement, les retenues operees au titre 
des mois du premier trimestre 1992 continueront a etre effectuees sur la 
base de la legislation fiscale anterieure. 

Dans le cas de transfert de domicile d'etablissement ou de bureaux hors 
du ressort de la circonscription de la recette ainsi que dans le cas de ces- 
sion ou de cessation d'entreprise, l'impot sur le revenu exigible a raison 
des traitements et salaires doit etre immediatement verse. 
En cas de deces de l'employeur ou du debirentier, l'impot doit etre verse 
dans les quinze (15) premiers jours du mois suivant le deces. 

2) Chaque versement est accompagne d'un bordereau-avis date et signe 
par la partie versante et sur lequel les indications suivantes doivent etre 
portees : 

- periode au cours de laquelle les retenues ont ete faites ; 

- designation, adresse, profession, numero de telephone, numero et liberie 
du compte courant postal ou du compte courant bancaire, numero d'identi- 
fication a l'article principal de l'impot de l'employeur ou du debirentier ; 

- numero de la fiche d'identite fiscale ; 

- montant des salaires qui ont donne lieu a la retenue ; 

3) En cas de cessation de versement de l'impot sur le revenu assis sur les 
traitements et salaires, les employeurs ou debirentiers sont tenus de faire 
parvenir a l'inspection des impots directs du lieu d'imposition au cours du 
mois suivant la periode consideree, une declaration motivant la cessation 
des versements. 
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Art. 130 - 1) En ce qui concerne les employeurs ou debirentiers qui n'au- 
ront pas encore satisfait aux obligations prevues par les articles 75 et 129 
ci-dessus, l'administration pourra, au terme du mois suivant celui au cours 
duquel les delais vises a l'article 129-1 sont venus a expiration, determiner 
d'office le montant des droits dus au titre de l'impot sur le revenu global 
au titre des traitements et salaires pour chacun des mois de retard. 

2) Ces droits sont calcules en appliquant le taux de versement forfaitaire 
du par les employeurs a une base evaluee d'office par l'administration et 
sont notifies par l'agent verificateur au redevable detaillant qui devra en 
effectuer le versement au Tresor dans les dix (10) jours de la notification. 

3) A defaut de versement dans les delais prevus au paragraphe 2 ci- 
dessus, le paiement est exige en totalite de l'employeur ou du debirentier. 
II est fait en outre application de la penalite prevue a l'article 134-2 ci- 
dessous. Les droits, penalites et amendes sont recouvres par voie de role. 

Section 6 

Taxation d'office 

Art. 131 - Est taxe d'office : 

1) Tout contribuable qui n'a pas fait sa declaration et dont le revenu net 
determine comme il est dit aux articles 85 a 98 depasse le total exonere 
d'impot, 

2) Tout contribuable qui s'est abstenu de repondre aux demandes d'eclair- 
cissements et de justifications de l'inspecteur. 

3) Tout contribuable dont les depenses personnelles ostensibles et notoi- 
res et les revenus non declares ou dissimules augmentes de ses revenus en 
nature depassent le total exonere et qui n'a pas fait de declaration ou dont 
le revenu declare, defalcation faite des charges enumerees a l'article 85, 
est inferieur au total des memes depenses, revenus non declares ou dissi- 
mules et revenus en nature. En ce qui concerne ces contribuables, la base 
d'imposition est, a defaut d'elements certains permettant de leur attribuer 
un revenu superieur, fixee a une somme egale au montant des depenses, 
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des revenus non declares ou dissimules et des revenus en nature diminue 
du montant des revenus affranchis de l'impot par l'article 86 ; 

Dans le cas vise au present paragraphe, l'inspecteur, prealablement a 
l'etablissement du role, notifie la base de taxation au contribuable qui dis- 
pose d'un delai de vingt (20) jours pour presenter ses observations ; 

La base d'imposition est determinee d'apres les conditions prevues a 
l'alinea precedent sans que le contribuable puisse faire echec a cette 
evaluation en faisant valoir qu'il aurait utilise des capitaux ou realise des 
gains en capital ou qu'il recevrait periodiquement ou non des liberalites 
d'un tiers ; 

Les depenses, revenus non declares ou dissimules et revenus vises ci- 
dessus sont ceux existant a la date de leur constatation meme si ces de- 
penses ont ete realisees sur plusieurs annees ; 

4) Tout contribuable qui, passible de l'impot sur le revenu dans les condi- 
tions prevues a l'article 95 s'est abstenu de repondre a la demande du ser- 
vice des impots directs, l'invitant a designer un representant en Algerie; 

5) En cas de disaccord avec l'inspecteur, le contribuable taxe d'office ne 
peut obtenir, par la voie contentieuse, la decharge ou la reduction de la 
cotisation qui lui a ete assignee qu'en apportant la preuve de l'exageration 
de son imposition. 

Section 6 bis 

Verification approfondie de situation 
fiscale d'ensemble 

Art. 131 bis. 1 - Les agents de l'administration fiscale peuvent proceder a 
la verification approfondie de la situation fiscale d'ensemble des per- 
sonnes physiques au regard de l'impot sur le revenu global. 
A l'occasion de cette verification, les agents verificateurs controlent la 
coherence entre, d'une part, les revenus declares et, d'autre part, la situa- 
tion patrimoniale, la situation de tresorerie et les elements du train de vie 
des membres du foyer fiscal au sens de l'article 6 du present code. 
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2 - La verification approfondie de situation fiscale d'ensemble ne peut etre 
entreprise que par des agents de l'administration fiscale ayant au moins le 
grade de controleur. 

3 - Une verification approfondie de situation fiscale d'ensemble d'une per- 
sonne physique au regard de l'impot sur le revenu global ne peut etre en- 
treprise sans que le contribuable en ait ete prealablement informe par ren- 
voi ou la remise avec accuse de reception d'un avis de verification, ac- 
compagne de la charte des droits et obligations du contribuable verifie et 
qu'il ait dispose d'un delai minimum de preparation de quinze (15) jours a 
compter de la date de reception de cet avis. 

4 - Sous peine de nullite de l'imposition, la verification approfondie de 
situation fiscale d'ensemble ne peut s'etendre sur une periode superieure a 
un an a compter de la date de reception ou de remise de l'avis de verifica- 
tion prevue au paragraphe 3 ci-dessus. 

Toutefois, la duree du controle prevue a l'alinea precedent n'est pas ap- 
plicable dans les cas de manoeuvres frauduleuses dument etablies ou lors- 
que le contribuable a fourni des renseignements incomplets ou inexacts 
ou n'a pas repondu dans les delais aux demandes d'eclaircissements ou de 
justifications prevues a l'article 187 du present code. 

5 - Lorsqu'a la suite d'une verification approfondie de situation fiscale 
d'ensemble d'une personne physique au regard de l'impot sur le revenu 
global, l'agent verificateur a arrete les bases d'imposition, l'administration 
doit porter les resultats a la connaissance du contribuable meme en l'ab- 
sence de redressement par lettre recommandee avec accuse de reception 
dans les conditions prevues a l'article 320 du present code. La notification 
de redressement peut etre remise au contribuable contre accuse de reception. 

La notification de redressement doit etre suffisamment detaillee et motivee 
de maniere a permettre au contribuable de reconstituer les bases d'imposi- 
tion et de formuler ses observations ou de faire connaitre son acceptation. 

Le contribuable dispose d'un delai de quarante jours pour faire parvenir 
ses observations ou son acceptation. Le defaut de reponse dans ce delai 
equivaut a une acceptation tacite. 

Avant l'expiration du delai de reponse, l'agent verificateur doit donner 
toutes explications verbales utiles au contribuable sur le contenu de la no- 
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tification si ce dernier en fait la demande. II peut egalement, apres la 
reponse, entendre le contribuable lorsque son audition parait utile ou lors- 
que ce dernier demande a fournir des explications complementaires. 

Lorsque l'agent verificateur rejette les observations du contribuable, il 
doit Ten informer par correspondance egalement detaillee et motivee. 

6 - Lorsqu'une verification approfondie de situation fiscale d'ensemble au 
regard de l'impot sur le revenu global est achevee, l'administration fiscale 
ne peut proceder a une nouvelle verification pour la meme periode et pour 
le meme impot, sauf si le contribuable a fourni des renseignements in- 
complets ou inexacts durant la verification ou a use de manoeuvres 
frauduleuses. 

Section 7 

Dispositions speciales applicables en cas 
de cession, de cessation ou de deces 

Art. 132 - 1) Dans le cas de cession ou de cessation, en totalite ou en par- 
tie d'une entreprise exploitee par des personnes physiques ou assimilees 
soumises au regime d'imposition du forfait ainsi que dans le cas de cessa- 
tion de l'exercice de la profession liberale ou d'une exploitation agricole, 
l'impot du au titre de l'impot sur le revenu a raison des benefices indus- 
triels, commerciaux ou non commerciaux qui n'ont pas encore ete taxes 
est immediatement etabli en raison des benefices qui n'ont pas encore ete 
taxes. 

La rupture du contrat de location de proprietes baties par des personnes 
physiques et assimilees est percue comme une cessation d'activite. 

Les contribuables doivent, dans un delai de dix (10) jours, determine 
comme il est indique ci-apres, aviser l'inspecteur de la cession ou de la 
cessation et lui faire connaitre la date a laquelle elle a ete ou sera effective, 
ainsi que s'il y a lieu, les nom, prenoms, adresse du cessionnaire ou du 
successeur selon le cas. 
Le delai de dix (10) jours commence a courir : 

- lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cession d'un fonds de commerce, du 

jour ou la vente ou la cession a ete publiee dans un journal d'annonces 

legales ; 
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- lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cession d'autres entreprises, du jour 
oil l'acquereur ou le cessionnaire a pris effectivement la direction des 
exploitations, 

- lorsqu'il s'agit de la cession d'entreprise, du jour de la fermeture definitive 
des etablissements. 

Dans le cas de cessation de l'exercice de la profession liberale, le delai 
de dix (10) jours commence a courir du jour de la cessation. 

2) Les contribuables soumis au regime du forfait sont tenus de faire par- 
venir a l'inspecteur des impots dans le delai de dix (10) jours prevus au 
paragraphe premier, outre les renseignements vises audit paragraphe, la 
declaration speciale prevue par l'article 15-11 annexee a celle prevue par 
l'article 99 relative a l'impot sur le revenu global. 

Lorsqu'ils cessent leur activite au cours de la premiere annee biennale 
ou, en cas de reconduction tacite, au cours de l'annee suivante celle cou- 
verte par cette reconduction, revaluation du benefice est obligatoirement 
fixee au montant de revaluation etablie pour l'annee precedente ajustee au 
prorata du temps ecoule du ler Janvier jusqu'au jour ou la cessation est 
devenue effective. 

Lorsque la cessation intervient au cours de la deuxieme annee de la 
periode biennale, revaluation du benefice a retenir est celle fixee pour 
l'annee consideree reduite au prorata temporis dans les conditions visees 
a l'alinea 2 du present paragraphe. 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise ou d'etablissement, le 
benefice imposable determine suivant le regime du forfait est augmente 
du montant des gains exceptionnels provenant de la vente du fonds de 
commerce ou de la cession des stocks et des elements de l'actif immobilise 
dans les conditions de l'article 173. 

Pour l'application de cette disposition, les redevables de cette categorie 
sont tenus d'indiquer, dans leur declaration, le montant net des gains 
exceptionnels vises a l'alinea precedent et de produire toutes justifica- 
tions utiles. 

Le defaut de declaration ou de justification et l'inexactitude des rensei- 
gnements et documents fournis en conformite au present paragraphe don- 
nent lieu au niveau de l'impot sur le revenu global respectivement aux 
sanctions prevues aux articles 192 et 193. 
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3) Les contribuables relevant des benefices des professions non commer- 
ciales sont tenus de faire parvenir a l'inspecteur dans le delai de dix (10) 
jours prevus au paragraphe premier, outre les renseignements vises audit 
paragraphe, la declaration speciale prevue a l'article 28 ou a l'article 30, 
selon le cas, annexee a celle prevue par l'article 99 relative a l'impot sur le 
revenu global. 

Pour la determination de la base d'imposition, il est fait application des 
dispositions de l'article 173. 

A cet effet, les redevables doivent indiquer dans leurs declarations le 
montant net des plus-values, telles que definies a l'article 173 ou de toutes 
indemnites recues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la pro- 
fession ou du transfert d'une clientele et fournir, a l'appui, toutes justifica- 
tions utiles. 

Si les contribuables ne produisent pas les renseignements et les declara- 
tions vises aux paragraphes 1 et 3 du present article, les bases d'imposi- 
tion sont arretees d'office au niveau de l'impot sur le revenu global. II est 
fait application dans ces cas de la majoration des droits prevus a l'article 
192. 

En cas d'insuffisance d'au moins un dixieme dans les revenus declares, 
l'impot sur le revenu du est majore dans les conditions prevues a l'article 
193. 

4) Pour les contribuables cites respectivement aux paragraphes 2 et 3 du 
present article, il est fait application des dispositions suivantes : 

En cas de cession a titre onereux, le successeur du contribuable peut etre 
responsable solidairement avec son predecesseur du paiement des impots 
dus afferents aux benefices realises par ce dernier pendant l'annee de la 
cessation jusqu'au jour de celle-ci, ainsi qu'aux benefices de l'annee pre- 
cedents lorsque la cessation etant intervenue pendant le delai normal de 
declaration, ces benefices n'ont pas ete declares avant la date de la cessa- 
tion. 

Toutefois, le successeur du contribuable n'est responsable qu'a concur- 
rence du prix de cession et il ne peut etre mis en cause que pendant un de- 
lai d'un an qui commence a courir du jour de la declaration prevue au pa- 
ragraphe premier du present article, si elle est faite dans le delai imparti 
par le dit paragraphe, ou du dernier jour de ce delai a defaut de declaration. 
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5) A l'exception des quatrieme et cinquieme alinea du paragraphe 2, les 
dispositions du present article sont applicables dans le cas de deces de 
l'exploitant ou du contribuable. Dans ce cas, les renseignements necessai- 
res pour l'etablissement de l'impot du sont produits par les ayants droit du 
defunt dans les six (06) mois de la date de deces. 

Art. 133 - 1) Les revenus dont le contribuable a dispose pendant l'annee 
de son deces, realises depuis la fin du dernier exercice taxe, sont imposes 
d'apres les regies applicables au ler Janvier de l'annee du deces. 
II en est meme des revenus dont la distribution ou le versement resulte du 
deces du contribuable, s'ils n'ont pas ete precedemment imposes et de 
ceux qu'il a acquis sans en avoir la disposition anterieurement a son deces. 
Pour l'etablissement de l'impot sur le revenu global du en vertu des dispo- 
sitions qui precedent, sont admises en deduction les taxes visees aux arti- 
cles 217 et 230 qui ont ete acquittees au cours de l'annee de l'imposition 
ou qui se rapportent a des declarations souscrites, soit par le defunt dans 
les delais legaux, soit par les heritiers du chef du defunt a l'occasion du 
deces. 

2) La declaration des revenus imposables en vertu du present article est 
produite par les ayants droit du defunt dans les six (6) mois de la date du 
deces. Elle est soumise aux regies et sanctions prevues a l'egard des decla- 
rations annuelles. 

Les demandes d'eclaircissements ou de justifications ainsi que les notifi- 
cations prevues a l'article 187 peuvent etre valablement adressees a l'un 
quelconque des ayants droit ou des signataires de la declaration de succession. 
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Section 8 

Majorations a l'impot 
sur le revenu global 

Art. 134 - 1) Le contribuable qui, encaissant directement ou indirecte- 
ment des revenus hors d'Algerie, ne les a pas mentionnes separement dans 
sa declaration conformement aux prescriptions de l'article 99-3 est repute 
les avoir omis et il est tenu de verser le supplement d'impot correspondant 
ainsi que la majoration du droit en sus. 

La dissimulation de ses revenus ou leur declaration sciemment inexacte, 
de meme que, en cas de recidive, le defaut de declaration desdits revenus 
ainsi que les omissions ou insuffisances commises a cet egard dans les 
declarations donnent lieu en outre aux sanctions prevues par l'article 303. 

2) Tout debiteur et employeur qui n'a pas opere les retenues prevues aux 
articles 33, 54, 60 et 74 ou qui a opere des retenues insuffisantes doit 
verser le montant des retenues non effectuees majore de 25 %. 

Le defaut de depot du bordereau-avis de versement et du paiement des 
droits correspondants dans les delais presents, donne lieu, a la charge du 
debiteur, a une penalite de 10 %. 

Cette penalite est portee a 25 % apres que l'administration ait mis en 
demeure le redevable, par lettre recommandee avec avis de reception, de 
regulariser sa situation dans un delai d'un (1) mois. 

Quiconque, en employant des manoeuvres frauduleuses, s'est soustrait ou 
a tente de se soustraire, en totalite ou en partie, a l'assiette ou a la liquida- 
tion des retenues visees a l'alinea 1 du present paragraphe est passible de 
la majoration prevue a l'article 193-2 et des peines et sanctions prevues a 
l'article 303. 
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TIT RE II 

Impot sur les benefices des societes 

Section 1 

Generalites 

Art. 135 - II est etabli un impot annuel sur l'ensemble des benefices ou 
revenus realises par les societes et autres personnes morales mentionnees 
a l'article 136. 
Cet impot est designe sous le nom d'impot sur les benefices des societes. 

Section 2 

Champ d'application de l'impot 

Art. 136 - Sont soumises a l'impot sur les benefices des societes : 

1) les societes quelles que soient leur forme et leur objet, a l'exclusion: 

a) des societes de personnes et des societes en participation au sens du 
code de commerce sauf lorsque ces societes optent pour l'imposition a 
l'impot sur les benefices des societes. Dans ce cas, la demande d'option 
doit etre annexee a la declaration prevue a l'article 151. Elle est irrevoca- 
ble pour toute la duree de vie de la societe. 

b) des societes civiles qui ne sont pas constitutes sous la forme de socie- 
tes par actions a l'exception de celles ayant opte pour l'assujettissement a 
l'impot sur les benefices des societes. Dans ce dernier cas la demande 
d'option doit etre annexee a la declaration prevue a l'article 151. 

c) les organismes de placements collectifs en valeurs mobilieres 
(OPCVM) constitues et agrees dans les formes et conditions prevues par 
la legislation et la reglementation en vigueur. 

2) Les etablissements et organismes publics a caractere industriel et 
commercial. 

3) Sont egalement passibles dudit impot : 

a) les societes qui realisent les operations et produits mentionnes a l'arti- 
cle 12 ; 
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b) les societes cooperatives et leurs unions, a l'exclusion de celles visees 
al'article 138. 

Section 3 

Territorialite de l'impot 

Art. 137 - L'impot est du a raison des benefices realises en Algerie. 
Sont notamment considered comme benefices realises en Algerie : 

- les benefices realises sous forme de societes provenant de l'exercice ha- 
bituel d'une activite a caractere industriel, commercial ou agricole en l'ab- 
sence d'etablissement stable ; 

- les benefices d'entreprises utilisant en Algerie le concours de represen- 
tants n'ayant pas une personnalite professionnelle distincte de ces entre- 
prises ; 

- les benefices d'entreprises qui, sans posseder en Algerie d'etablissement 
ou de representants designes, y pratique neanmoins, directement ou indi- 
rectement une activite se traduisant par un cycle complet d'operations 
commerciales. 

Lorsqu'une entreprise exerce son activite a la fois en Algerie et hors du 
territoire national, son benefice est, sauf preuve contraire resultant de 
comptabilites distinctes, presume realise en Algerie au prorata des opera- 
tions de production ou a defaut des ventes realisees dans ce territoire. 

Section 4 

Exemptions et regimes particuliers 

Art. 138 - 1) Les activites exercees par les jeunes promoteurs d'investis- 
sements eligibles a l'aide du Fonds National de Soutien a l'Emploi des 
Jeunes beneficient d'une exoneration totale de l'impot sur les benefices 
des societes pendant une periode de trois (3) annees a compter de la date 
de mise en exploitation. 

Si, ces activites sont exercees dans une zone a promouvoir, la periode 
d'exoneration est portee a six (6) annees a compter de la date de mise en 
exploitation. 
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Lorsqu'une entreprise dont l'activite est deployee par ces jeunes promo- 
teurs, exerce concurremment une activite dans les zones a promouvoir 
dont la liste est fixee par voie reglementaire et en dehors de ces zones, le 
benefice exonere results du rapport entre le chiffre d'affaires realise dans 
les zones a promouvoir et le chiffre d'affaires global. 

2) Les cooperatives de consommation des entreprises et organismes pu- 
blics sont exonerees de l'impot sur les benefices des societes. 

Beneficient egalement d'une exoneration permanente au titre de l'impot 
sur les benefices des societes: 

- les entreprises relevant des associations de personnes handicapees 
agreees ainsi que les structures qui en dependent ; 

- le montant des recettes realisees par les troupes et les organismes exer- 
gant une activite theatrale. 

- la caisse nationale de mutualite agricole (CNMA) et ses caisses regiona- 
les au titre des operations de d'assurances portant sur les risques agricoles, 
a l'exclusion de toutes operations d'assurances de nature commerciale. 

- les cooperatives agricoles d'approvisionnement et d'achat ainsi que leurs 
unions beneficiant d'un agrement delivre par les services habilites du 
ministere charge de l'agriculture et fonctionnant conformement aux 
dispositions legales et reglementaires qui les regissent, sauf pour les 
operations realisees avec des usagers non societaires ; 

- les societes cooperatives de production, transformation, conservation et 
vente de produits agricoles et leurs unions agreees dans les memes 
conditions que celles visees ci-dessus et fonctionnant conformement aux 
dispositions legales ou reglementaires qui les regissent, sauf pour les 
operations designees ci-apres : 

a) - ventes effectuees dans un magasin de detail distinct de leur etablis- 
sement principal 

b) - operations de transformation portant sur les produits ou sous- 
produits autres que ceux destines a l'alimentation de l'homme et des 
animaux ou pouvant etre utilises a titre de matieres premieres dans 
l'agriculture ou l'industrie ; 

c) - operations effectuees avec des usagers non societaires que les coo- 
peratives ont ete autorisees ou astreintes a accepter. 

Cette exoneration est applicable aux operations effectuees par les coope- 
ratives de cereales et leurs unions avec l'office algerien interprofessionnel 
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des cereales (OAIC) relativement a l'achat; la vente; la transformation ou 
le transport de cereales ; il en est de meme pour les operations effectuees 
par les cooperatives de cereales avec d'autres cooperatives de cereales 
dans le cadre de programmes elabores par l'office ou avec son autorisa- 
tion. 

Beneficient d'une exoneration pour une periode de dix (10) ans : 

- les entreprises touristiques creees par les promoteurs nationaux ou 
etrangers a l'exception des agences de tourisme et de voyage ainsi que les 
societes d'economie mixte exercant dans le secteur du tourisme. 

Beneficient d'une exoneration de cinq (5) annees a compter de l'exercice 
2001, les operations de vente et les services destines a l'exportation, a 
l'exception des transports terrestres, maritimes, aeriens, les reassurances et 
les banques. 

Cette exoneration n'est accordee qu'aux entreprises qui s'engagent a re- 
investir les benefices realises au titre de ces operations, dans les memes 
conditions et delais prevus a l'article 142 du present code. 

Beneficient d'une exoneration pendant une periode de (03) trois annees, 
a compter de l'exercice 1996, les agences de tourisme et de voyage, ainsi 
que les etablissements hoteliers sur la part du chiffre d'affaires realise en 
devises. 

Le benefice des dispositions de l'alinea precedent est subordonne a la 
presentation par l'interesse aux services fiscaux competents, d'un docu- 
ment attestant du versement de ces recettes aupres d'une banque domici- 
liee en Algerie. 

3)- Sont exonerees de 1'IBS, les dividendes percus par les societes au titre 
de leur participation dans le capital d'autres societes du meme groupe. 

Art 138 bis - Les groupes de societes tels que definis dans le present article 
et a l'exclusion des societes petrolieres, peuvent opter pour le regime du 
bilan consolide. 

La consolidation s'entend de celle de l'ensemble des comptes du bilan. 
L'option est faite par la societe - mere et acceptee par l'ensemble des 
societes membres. Elle est irrevocable pour une duree de quatre (4) ans. 
Pour l'application des dispositions ci-dessus, le groupe de societes s'en- 
tend de toute entite economique de deux ou plusieurs societes par actions 
juridiquement independantes dont l'une appelee Societe mere, tient les 
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autres, appelees membres, sous sa dependance par la detention directe de 
90 % ou plus du capital social et dont le capital ne peut etre detenu en to- 
talite ou en partie par ces societes ou a raison de 90 % ou plus par une so- 
ciete tierce eligible en tant que societe mere. 

Les relations entre societes membre du groupe au sens fiscal doivent etre 
regies exclusivement par les dispositions du code de commerce. 

Toutefois, ne peuvent opter pour le regime fiscal des groupes de societes 
que les societes qui justifient de resultats positifs pendant les deux (2) 
derniers exercices. 

Les societes qui cessent de remplir les conditions sus - indiquees ou re- 
alisent deux (2) deficits consecutifs pendant la mise en ceuvre du regime 
ci-dessus, sont exclues d'office du groupe au sens fiscal. 

Section 5 

Benefices imposables 

Art. 139 - L'impot est du chaque annee sur les benefices obtenus pendant 
l'annee precedente ou dans la periode de douze (12) mois dont les resul- 
tats ont servi a l'etablissement du dernier bilan lorsque cette periode ne 
coincide pas avec l'annee civile. 

Si l'exercice clos au cours de l'annee precedente s'etend sur une periode 
de plus ou moins de douze (12) mois, l'impot est neanmoins du d'apres les 
resultats dudit exercice. 

Si aucun bilan n'est dresse au cours d'une annee quelconque, l'impot du 
au titre de l'annee suivante est etabli sur les benefices de la periode ecoulee 
depuis la fin de la derniere periode imposee ou, dans le cas d'entreprises 
nouvelles, depuis le commencement des operations jusqu'au 31 decembre 
de l'annee considered. Ces memes benefices viennent ensuite en deduc- 
tion des resultats du bilan dans lequel ils sont compris. 

Lorsqu'il est dresse des bilans successifs au cours d'une meme annee, les 
resultats en sont totalises pour l'assiette de l'impot du au titre de l'annee 
suivante. 

La faculte laissee aux entreprises de clore leur exercice a une date autre 
que le 31 decembre est regie par les dispositions de l'arrete du ministre 
des finances du 23 juin 1975 relatif aux modalites d'application du plan 
comptable national. 
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Art. 140 - 1) Sous reserve des dispositions des articles 172 et 173, le be- 
nefice imposable est le benefice net determine d'apres le resultat des ope- 
rations de toute nature effectuees par chacun des etablissements, unites ou 
exploitations dependant d'une meme entreprise y compris notamment les 
cessions d'elements quelconques de l'actif soit en cours, soit en fin d'ex- 
ploitation. 

2) Le benefice net est constitue par la difference entre les valeurs de l'actif 
net a la cloture et a l'ouverture de la periode dont les resultats doivent ser- 
vir de base a l'impot diminue des supplements d'apport et augments des 
prelevements effectues au cours de cette periode par l'exploitant ou par les 
associes. 

L'actif net s'entend de l'excedent des valeurs d'actifs sur le total forme au 
passif par les creances des tiers, les amortis semen ts et les provisions justi- 
fies. 

Section 6 

Determination du benefice net 

Art. 141 - Le benefice net est etabli sous deduction de toutes charges ; 
celles-ci comprenant notamment : 

1) Les frais generaux de toute nature, le loyer des immeubles dont l'entre- 
prise est locataire, les depenses de personnel et de main-d'ceuvre, sous 
reserve des dispositions de l'article 169. 

Pour les interets, agios et autres frais financiers relatifs a des emprunts 
contractus hors d'Algerie, ainsi que pour les redevances pour brevets, li- 
cences, marques de fabrique, les frais d'assistance technique, les frais de 
siege et les honoraires payables en monnaie autre que la monnaie natio- 
nale, leur deductibilite est, pour les entreprises qui en effectuent le paie- 
ment, subordonnee a l'agrement de transfert delivre par les autorites fi- 
nancieres competentes. 

Pour ces memes entreprises, les frais de siege sont deductibles au cours 
de l'exercice correspondant a leur engagement. 

S'agissant des autres contribuables, la deductibilite des frais susvises 
ainsi que les frais de siege, est subordonnee a leur paiement effectif au 
cours de l'exercice. 
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2) La valeur des biens d'equipement, pieces de rechange et matieres 
importees sans paiement, en dispense des formalites de controle de com- 
merce exterieur et des changes d'une part, et d'autre part la valeur des 
produits importes sans paiement, dans les conditions precitees, destinees a 
des activites autorisees par le conseil de la monnaie et du credit et exer- 
cees par des grossistes ou des concessionnaires, peuvent etre enregistrees 
en comptabilite pour la determination du benefice soumis a l'impot. 

Les importations visees a l'alinea premier du present paragraphe sont 
declarees par l'importateur pour leur contre-valeur reelle en dinars. 

Les pieces justificatives y afferentes doivent etre representees a toute re- 
quisition des services fiscaux et conservees dans les documents compta- 
bles de l'importateur pour une duree de dix (10) ans conformement aux 
dispositions du code de commerce. 

3) - Les amortissements reellement effectues dans la limite de ceux qui 
sont generalement admis d'apres des usages de chaque nature d'industrie, 
de commerce ou d'exploitation, et conformement aux dispositions de Par- 
ticle 174. 

Toutefois, la base de calcul des annuites d'amortissement deductibles est 
limitee, pour ce qui est des vehicules de tourisme a une valeur d'acquisi- 
tion unitaire de 800000 DA 

La base d'amortissement des immobilisations ouvrant droit a deduction 
de la TVA et servant a une activite soumise a la TVA est calculee sur le 
prix d'achat ou de revient hors TVA. 

Celle des immobilisations servant a une activite non assujettie a la TVA 
est calculee TVA comprise. 

L'amortissement des immobilisations est calcule suivant le systeme li- 
neaire. Toutefois, les contribuables peuvent dans les conditions fixees par 
l'article 174 paragraphe 2 et 3 pratiquer l'amortissement degressif ou 
l'amortissement progressif. 

4) Les impots a la charge de l'entreprise mis en recouvrement au cours de 
l'exercice, a l'exception de l'impot sur les benefices des societes lui-meme. 
Si des degrevements sont ulterieurement accordes sur ces impots, leur 
montant entre dans les recettes de l'exercice au cours duquel l'entreprise 
est avisee de leur ordonnancement. 
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5) Les provisions constituees en vue de faire face a des pertes ou charges 
nettement precisees et que des evenements en cours rendent probables, a 
condition qu'elles aient ete constatees dans les ecritures de l'exercice et 
figurent au releve des provisions prevu a l'article 152. 

Les etablissements de banque ou de credit effectuant des prets a moyen 
ou a long terme, ainsi que les societes autorisees a faire des operations de 
credit foncier sont admis a constituer, en franchise d'impot sur les benefi- 
ces des societes, une provision destinee a faire face aux risques particu- 
liers afferents a ces prets ou operations et dont la dotation annuelle ne 
peut exceder 5 % du montant des credits a moyen ou a long terme utilises. 

Les entreprises consentant des credits a moyen terme pour le reglement 
des ventes ou des travaux qu'elles effectuent a l'etranger, sont admises a 
constituer, en franchise d'impot sur les benefices des societes, une provi- 
sion destinee a faire face aux risques particuliers afferents a ces credits et 
dont la dotation annuelle, pour chaque exercice, ne peut exceder 2 % du 
montant des credits a moyen terme figurant au bilan de cloture de l'exer- 
cice considere et afferents a des operations effectuees a l'etranger dont les 
resultats entrent dans les bases de l'impot sur les benefices des societes. 

Les provisions qui, en tout ou partie, recoivent un emploi non conforme 
a leur destination ou deviennent sans objet au cours de l'exercice suivant 
celui de leur constitution, sont rapportees aux recettes dudit exercice. 
Lorsque le rapport n'a pas ete effectue par l'entreprise elle-meme, l'admi- 
nistration procede aux redressements necessaires. 

Dans le cas de transformation d'une societe par actions ou a responsabilite 
limitee en une societe de personnes, les sommes anterieurement admises 
en franchise d'impot sous forme de provisions sont, lorsqu'elles n'ont pas 
recu un emploi conforme a leur destination, reintegrees dans le benefice 
de l'exercice au cours duquel s'est produite la transformation de la societe. 

6) Les transactions, amendes, confiscations, penalites, de quelque nature 
que ce soit, mises a la charge des contrevenants aux dispositions legales 
ne sont pas admises en deduction des benefices soumis a l'impot. 

Art. 142 - 1) Sous reserve des dispositions du paragraphe 2, les benefices 
des entreprises sont soumis au taux reduit prevu a l'article 150 lorsqu'ils 
ont ete, au cours de l'exercice de realisation, affectes a des investissements 
immobiliers et mobiliers realises par lesdites entreprises dans ou en de- 
hors de leur secteur d'activite. 
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Sont egalement soumis au taux reduit, les benefices pour lesquels les 
entreprises souscrivent a l'appui de leur declaration l'engagement de les 
reinvestir, dans les memes conditions, au cours de l'exercice suivant leur 
realisation. 

Le taux reduit s'applique en outre aux benefices concourant a l'acquisition 
d'actions ou de parts sociales et autres valeurs mobilieres permettant la 
participation a raison de 90 %, dans le capital d'autres societes du meme 
groupe. 

2) Pour beneficier de la taxation reduite, les entreprises doivent tenir une 
comptabilite reguliere. En outre, elles doivent mentionner distinctement 
dans la declaration annuelle des resultats, les benefices susceptibles d'etre 
taxes au taux reduit et joindre la liste des investissements realises avec 
indication de leur nature, de la date de leur entree dans l'actif et de leur 
prix de revient. 

Les biens donnant lieu a la taxation au taux reduit doivent demeurer cinq 
(5) ans au moins dans le patrimoine de l'entreprise. 

En cas de cession ou de mise hors service intervenant dans ce delai et 
non suivi d'un reinvestissement immediat, la somme taxee au taux reduit 
est imposee au taux plein sous deduction du montant de la taxation re- 
duite dont elle a fait l'objet, les droits supplementaires ainsi exigibles sont 
majores de 5 %. 

Une imposition complementaire est egalement etablie dans les memes 
conditions en cas de non respect de l'engagement vise au paragraphe 1 
avec une majoration de 25 %. 

3) La liste des biens immobiliers et mobiliers ouvrant droit au benefice du 
taux reduit est fixe par voie reglementaire 

Art. 143 - 1) Les plus-values autres que celles realisees sur les marchan- 
dises, resultant de l'attribution gratuite d'actions ou de parts sociales (parts 
de capital) a la suite de fusions de societes par actions en societes a res- 
ponsabilite limitee, sont exonerees de l'impot sur les benefices des 
societes. 
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2) Le meme regime est applicable lorsqu'une societe par actions ou a res- 
ponsabilite limitee apporte : 

- l'integralite de son actif a deux ou plusieurs societes constitutes a cette 
fin sous l'une de ces formes; 

- une partie de ses elements d'actif a une autre societe constituee sous 
l'une de ces formes. 

L'application des dispositions du present article est subordonnee a l'obli- 
gation constatee dans Facte de fusion ou d'apport de calculer, en ce qui 
concerne les elements autres que les marchandises comprises dans 
l'apport, les amortissements annuels a prelever sur les benefices ainsi que 
les plus-values ulterieures resultant de la realisation de ces elements 
d'apres le prix de revient qu'ils comportaient pour les societes fusionnees 
ou pour la societe apporteuse, deduction faite des amortissements deja 
realises par elles. 

Cette obligation incombe dans le cas vise au paragraphe ci-dessus, a la 
societe absorbante ou nouvelle et, dans les cas vises au paragraphe 2, soit 
respectivement aux societes beneficiaires des apports proportionnellement 
a la valeur des elements d'actif qui leur sont attribues, soit a la societe be- 
neficiaire de l'apport partiel. 

Art. 144 - Les subventions d'equipement accordees aux entreprises par 
l'Etat ou les collectivites publiques ne sont pas comprises dans les resul- 
tats de l'exercice en cours a la date de leur versement. 

Lorsqu'elles ont ete utilisees a la creation ou a l'acquisition d'immobilisa- 
tions amortissables, ces subventions doivent etre rapportees aux benefices 
imposables de chacun des exercices suivants, a concurrence du montant 
des amortissements pratiques a la cloture desdits exercices sur le prix de 
revient de ces immobilisations. 

Les subventions affectees a la creation ou a l'acquisition d'immobilisa- 
tions non amortissables doivent etre rapportees, par fractions egales, aux 
benefices imposables des annees pendant lesquelles lesdites immobilisa- 
tions sont inalienables aux termes du contrat accordant la subvention ou, a 
defaut de clause d'inalienabilite, au benefice des dix (10) annees suivant 
celle du versement de la subvention. 

En cas de cession des immobilisations visees aux deux alineas qui pre- 
cedent, la fraction de la subvention non encore rapportee aux bases de 
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l'impot est retranchee de la valeur comptable de ces immobilisations pour 
la determination de la plus-value imposable ou de la moins-value. 
Art. 145 - 1) L'impot du par les entreprises d'assurances ou de reassuran- 
ces, de capitalisation ou d'epargne est etabli sur le montant de leur revenu 
net global constitue par la somme du benefice net et des produits nets 
mobiliers et immobiliers de toute nature. 

L'impot est a la charge exclusive des entreprises, societes ou assureurs, 
sans aucun recours contre leurs adherents ou assures nonobstant toutes 
clauses ou conventions contraires quelle qu'en soit la date. 

2) Les traitements, remboursements forfaitaires de frais et toutes autres 
remunerations, alloues d'une part, aux associes gerants des societes a res- 
ponsabilite limitee et aux gerants des societes en commandite par actions 
et d'autre part aux associes des societes de personnes ayant opte pour le 
regime fiscal des societes par actions ainsi que les membres des societes 
civiles constituees sous forme de societes par actions, sont admis en de- 
duction du benefice de la societe pour l'etablissement de l'impot, a la 
condition qu'ils correspondent a un travail effectif. 

Art. 146 - Sont admis en deduction : 

1) En ce qui concerne les societes cooperatives de consommation, les bonis 
provenant des operations faites avec les associes et distribues a ces der- 
niers au prorata de la commande de chacun d'eux ; 

2) En ce qui concerne les societes cooperatives ouvrieres de production, 
la part des benefices nets qui est distribute aux travailleurs dans les 
conditions prevues par la reglementation en vigueur ; 

3) En ce qui concerne les banques, les sommes versees en remboursement 
des avances de I'Etat. 

Art. 147 - En cas de deficit subi pendant un exercice, ce deficit et consi- 
dere comme charge de l'exercice suivant et deduit du benefice realise pen- 
dant ledit exercice. Si ce benefice n'est pas suffisant pour que la de- 
duction puisse etre integralement operee, l'excedent du deficit est reports 
successivement sur les exercices suivants jusqu'au cinquieme exercice qui 
suit l'exercice deficitaire. 
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Art. 147 bis. - Les dispositions de l'article 87 bis sont applicables aux 

personnes morales ayant leur siege social en Algerie, dans la mesure ou le 

revenu distribue est compris dans la base de l'impot sur les benefices des 

societes. 

En ce qui concerne les produits des participations versees par des filiales 

a leur societe - mere, le montant de l'avoir fiscal est egal a 42 %. 

Le benefice de cet avantage est subordonne aux conditions ci-dessous: 

- les societes beneficiaires doivent etre des societes de capitaux soumises 
au taux normal de l'impot sur les benefices des societes; 

- les titres detenus par la societe - mere doivent revetir la forme nomina- 
tive ou deposes aupres de la Banque d' Algerie ou d'autre etablissements 
financiers agrees par l'administration fiscale; 

- les titres doivent appartenir en pleine propriete a la societe - mere; 

- le pourcentage minimal de participation de la societe - mere dans le ca- 
pital de la filiale doit etre de 10 %. 

- les titres doivent avoir ete souscrits a remission ou a defaut, avoir fait 
l'objet d'un engagement pris par la societe de les conserver pendant deux 
ans au moins. 

En cas de distribution par la societe - mere, les produits de sa participa- 
tion, beneficient de l'avoir fiscal de 25 %. 

Section 7 

Regime d'imposition des societes 

Art. 148 - Les personnes morales enoncees par l'article 136 sont obliga- 
toirement soumises au regime de l'imposition d'apres le benefice reel, 
quel que soit le montant du chiffre d'affaires realise. 

Le benefice reel est determine sur la base d'une comptabilite tenue 
conformement aux lois et reglements en vigueur et suivant les disposi- 
tions des articles 152 et 153. 
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Section 8 

Personnes imposables, 
lieu d'imposition 

Art. 149 - L'impot sur les benefices des societes est etabli au nom des 
personnes morales au lieu de leur siege social ou de leur principal etablis- 
sement. 

Toute personne morale n'ayant pas d'etablissement en Algerie et y reali- 
sant des revenus dans les conditions de l'article 137 doit faire accrediter 
aupres de l'administration fiscale, un representant domicilie en Algerie et 
dflment qualifie pour s'engager a remplir les formalites auxquelles sont 
soumises les personnes morales passibles de l'impot sur les benefices des 
societes et pour payer cet impot aux lieu et place de ladite personne morale. 

A defaut, l'impot sur les benefices des societes et le cas echeant, les pe- 
nalites y afferentes, sont payes par la personne agissant pour le compte de 
la personne morale n'ayant pas d'etablissement en Algerie. 

Section 9 

Calcul de l'impot 

Art. 150 1 - Le taux de l'impot sur les benefices des societes est 
fixe a 30 %. 

Les benefices reinvestis sont soumis au taux reduit de 15 % suivant les 
conditions fixees a l'article 142. Ce taux s'applique aux resultats des exer- 
cices 1998 et suivants. 

2 - Les taux des retenues a la source de l'impot sur les benefices des 
societes sont fixees ainsi qu'ils suit : 

- 10 % pour les revenus des creances, depots et cautionnements. La retenue 
y relative constitue un credit d'impot qui s'impute sur l'imposition definitive. 

- 30% pour les revenus provenant des bons de caisse anonymes. Ce taux 
revet un caractere liberatoire. 

- 20 % pour les sommes pergues par les entreprises dans le cadre d'un 
contrat de management dont l'imposition est operee par voie de retenue a 
la source. La retenue revet un caractere liberatoire ; 
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- 24% pour les sommes percues par les entreprises etrangeres n'ayant pas 
en Algerie d'installation professionnelle permanente dans le cadre de mar- 
ches de prestations de services; 

- 18 %pour : 

* les sommes payees en remuneration de prestations de toute na- 
ture fournies ou utilisees en Algerie; 

* les produits verses a des inventeurs situes a l'etranger au titre, 
soit de la concession de licence de l'exploitation de leurs brevets, 
soit de la cession ou de concession de marque de fabrique, precede 
ou formule de fabrication. 

- 10 % pour les sommes percues par les societes etrangeres de transport 
maritime lorsque leurs pays d'origine imposent les entreprises algeriennes 
de transport maritime. 

Toutefois, des lors que lesdits pays appliquent un taux superieur ou infe- 
rieur, la regie de reciprocite sera appliquee. 

Section 10 

Obligations des societes 

Art. 151 - 1) Les personnes morales visees a l'article 136 sont tenues de 
souscrire avant le ler avril de chaque annee aupres de l'inspecteur des im- 
pots directs du lieu d'implantation du siege social ou de l'etablissement 
principal, une declaration du montant du benefice imposable de l'entre- 
prise, se rapportant a l'exercice precedent. 

Si l'entreprise a ete deficitaire, la declaration du montant du deficit est 
produite dans les memes conditions. 
L'imprime de la declaration est fourni par l'administration fiscale. 

2) En cas de force majeure, le delai de production de la declaration visee 
au 1. peut etre proroge par decision du directeur general des impots. Cette 
prorogation ne peut toutefois exceder trois (3) mois. 
Art. 152 - Les contribuables vises a l'article 136 doivent indiquer dans la 
declaration prevue a l'article 151, le montant de leur chiffre d'affaires, leur 
numero d'inscription au registre de commerce ainsi que le nom et l'adresse 
du ou des comptables ou experts charges de tenir leur comptabilite ou d'en 
determiner ou d'en controler les resultats generaux, en precisant si ces 
techniciens font ou non partie du personnel salarie de leur entreprise. lis 
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peuvent, le cas echeant, joindre a leur declaration les observations es- 
sentielles et les conclusions signees qui ont pu leur etre remises par les 
experts comptables ou les comptables agrees charges par eux, dans les 
limites de leur competence d'etablir, controler ou apprecier leur bilan et 
leurs comptes de resultats d'exploitation. 

La comptabilite doit etre tenue conformement aux lois et reglements en 
vigueur ; si elle est tenue en langue etrangere admise, une traduction certifiee 
par un traducteur agree doit etre presentee a toute requisition de 
l'inspecteur. 

Les contribuables sont tenus de fournir, en meme temps que la declara- 
tion dont la production est prevue a l'article 151, sur les imprimes etablis 
et fournis par l'administration. : 

- Les extraits de comptes des operations comptables tels qu'ils sont fixes 
par les lois et reglements en vigueur et notamment un resume de leur 
compte de resultats, une copie de leur bilan, le releve par nature de leurs 
frais generaux, de leurs amortissements et provisions constitues par prele- 
vement sur les benefices avec l'indication precise de l'objet de ces amor- 
tissements et provisions ; 

- Un etat des resultats permettant de determiner le benefice imposable; 

- Le cas echeant, l'engagement de reinvestir prevu a l'article 173-2 du present 
code ; 

- Un releve des versements en matiere de taxe sur l'activite profession- 
nelle. 

Pour les societes : un releve detaille des acomptes verses au titre de l'impot 
sur les benefices des societes. 

Le declarant est tenu de presenter, a toute requisition de l'inspecteur, 
tous documents comptables, inventaires, copies de lettres, pieces de recettes 
et de depenses, de nature a justifier l'exactitude des resultats indiques dans 
la declaration. 

Art. 153 - Les contribuables vises a l'article 136 ci-dessus sont tenus de 
fournir, en meme temps que la declaration des resultats de chaque exercice, 
un etat comportant l'indication de l'affectation de chacune des voitures de 
tourisme ayant figure a leur actif ou dont l'entreprise a assume les frais au 
cours de cet exercice. 

Ces memes contribuables doivent obligatoirement inscrire en comptabilite, 
sous une forme explicite, la nature et la valeur des avantages en nature 
accordes a leur personnel. 
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Toute infraction aux dispositions des deux alineas qui precedent donne 
lieu a l'application de l'amende prevue a l'article 192-2. 

Cette amende est encourue autant de fois qu'il est releve d'omissions ou 
d'inexactitudes dans les renseignements fournis et autant de fois qu'il 
existe de salaries pour lesquels la nature et la valeur des avantages en na- 
ture n'ont pas ete inscrites en comptabilite. 

Section 11 

Retenue a la source de l'impot sur 
les benefices des societes 

A - Retenue a la Source effectuee sur 
les Revenus des Capitaux Mobiliers 

1. Revenus des Valeurs Mobilieres. 
Art. 154 - Abroge 

2. Revenus des Creances, Depots et Cautionnements 

Art. 155 - Les revenus des creances, depots et cautionnements tels que 
definis par l'article 55 donnent lieu a une retenue a la source dont le taux 
est prevu a l'article 150 lorsque le paiement des interets ou leur inscription 
au debit ou au credit d'un compte est effectue en Algerie suivant les mo- 
dalites prevues aux articles 123 et 124. 

La retenue operee au titre de ces revenus ouvre droit a un credit d'impot 
qui s'impute sur le montant de l'impot sur les benefices des societes. 

B - Retenue a la Source operee sur les Revenus des Entreprises Etrangeres 
n'ayant pas d'Installation Professionnelle Permanente en Algerie. 

Art. 156 - 1) Les revenus realises par les entreprises etrangeres n'ayant 
pas d'installations professionnelles permanentes en Algerie, qui deploient, 
temporairement dans le cadre de marches une activite, sont soumis au titre 
de l'impot sur les benefices des societes, a une retenue a la source aux 
taux vises a l'article 150. 

Par ailleurs, nonobstant les dispositions de l'article 137, donnent egale- 
ment lieu a une retenue a la source, au taux prevu a l'article 150, lorsqu'ils 
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sont payes par un debiteur etabli en Algerie a des societes relevant de 
l'impot sur les benefices des societes, qui n'ont pas dans ce pays d'installa- 
tions professionnelles permanentes : 

- les sommes payees en remuneration des prestations de toute nature four- 
nies ou utilisees en Algerie; 

- les produits pergus par les inventeurs au titre soit de la concession de 
licence, de l'exploitation de leurs brevets, soit de la cession ou concession 
de marque de fabrique, precede ou de formule de fabrication. 

De meme, sont assujetties a la retenue a la source de l'impot sur les 
benefices des societes, au taux vise a l'article 150, les sommes versees aux 
societes etrangeres de transport maritime sauf celles visees par une 
convention ou accord fiscal international conclu entre l'Algerie et le pays 
originaire de ces societes pour eviter reciproquement la double imposition. 

2) La retenue est effectuee sur le montant brut du chiffre d'affaires encais- 
se. Cette retenue couvre la taxe sur l'activite professionnelle et la taxe sur 
la valeur ajoutee. 

L'assiette de la retenue a la source est reduite de 60% pour les sommes 
payees a titre de loyers, en vertu d'un contrat de credit-bail international, a 
des personnes non etablies en Algerie. 

Lorsque dans un meme contrat ou marche, les prestations sont accompa- 
gnees ou precedees d'une vente d'equipements, le montant de cette vente 
n'est pas soumis a la retenue a la source, sous reserve que l'operation de 
vente soit facturee distinctement. 

Toutefois, les interets verses pour paiement a terme du prix du marche 
ne sont pas compris dans la base d'imposition. 

Pour le calcul de la retenue, les sommes versees en monnaie etrangere 
sont converties en dinars au cours de change en vigueur a la date de 
signature du contrat ou de l'avenant au titre duquel sont dues lesdites 
sommes. 

Art. 156 bis. - Les entreprises etrangeres n'ayant pas d'installation 
professionnelle permanente en Algerie peuvent opter pour le regime 
d'imposition du benefice reel prevu a l'article 148. 
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C. Modalites de Versement de la Retenue 

Art. 157 - Les personnes physiques ou morales qui payent les sommes 
imposables sont tenues d'effectuer sur ces sommes, au moment oil elles 
sont payees aux entreprises etrangeres, la retenue a la source de l'impot 
sur les benefices des societes selon les modalites definies aux articles 158 
et 159. 

II est delivre aux interesses, un recu extrait d'un carnet a souches fourni 
par radministration. 

Art. 158 - Le montant du versement est calcule par application du taux en 
vigueur aux paiements de la periode. 

Art. 159. -1) Les droits doivent etre acquittes, dans les vingt (20) jours 
qui suivent le mois ou le trimestre au titre duquel ces droits sont dus, a la 
caisse du receveur des contributions diverses du siege ou domicile des 
personnes, societes, organismes ou associations qui effectuent les paie- 
ments des sommes imposables. 

2) Chaque versement est accompagne d'un bordereau-avis en double 

exemplaire, date et signe par la partie versante. 

Le bordereau - avis fourni par l'administration doit indiquer, notamment : 

- La designation, l'adresse de l'organisme algerien cocontractant ; 

- La raison sociale, l'adresse du siege social et le lieu de realisation des 
travaux ou des prestations effectues en Algerie de l'entreprise etrangere ; 

- Le mois au cours duquel les retenues ont ete operees ; 

- Les numeros des recus delivres a l'appui desdites retenues 

- La nature des travaux ou des prestations rendues ; 

- Le montant brut total des paiements mensuels effectues et le montant 
total des retenues correspondantes. 

En cas d'absence de versement au cours d'un mois determine, un borde- 
reau-avis comportant la mention neant et indiquant les motifs de cette ab- 
sence doit etre depose dans les memes conditions que celles prevues ci- 
dessus. 

Art. 160 - Les etablissements bancaires doivent, avant d'operer tout trans- 
fert de fonds, s'assurer que les obligations fiscales incombant a l'entre- 
prise etrangere ont ete toutes remplies. 

A cet effet, l'entreprise est tenue de remettre a l'appui du dossier de trans- 
fer^ une attestation justifiant le versement de l'impot. Cette attestation est 
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delivree par le receveur des contributions diverses du lieu de realisation 
des travaux. 

3) Obligations particulieres des entreprises etrangeres qui exercent une 
activite temporaire en Algerie et qui n'y disposent pas d'une installation 
professionnelle permanente. 
Art. 161 - Les entreprises etrangeres sont tenues : 

1) d'adresser, par lettre recommandee avec accuse de reception, a l'inspecteur 
des impots directs du lieu d'imposition, dans le mois qui suit celui de leur 
installation en Algerie, un exemplaire du contrat. 

Tout avenant ou modification au contrat principal doit etre porte a la 
connaissance de l'inspecteur des impots directs dans les dix (10) jours de 
son etablissement. 

Dans les quinze (15) jours qui suivent la reception de ces documents, 
l'inspecteur des impots directs du lieu d'imposition signifie aux entreprises 
etrangeres contractantes les obligations qui leur incombent ; 

2) de tenir un livre aux pages cotees et paraphees par le service, sur lequel 
il sera porte, par ordre chronologique, sans blanc ni rature, le montant des 
achats et acquisitions, des recettes, des traitements et salaires, des remu- 
nerations, commissions et honoraires, des locations de toute nature. 

Art. 162 - Les entreprises etrangeres sont tenues de souscrire et de faire 
parvenir a l'inspecteur des impots directs du lieu d'imposition, avant le l el 
avril de chaque annee, une declaration dont le modele est fourni par l'ad- 
ministration. 

Cette declaration doit etre accompagnee d'un etat detaille des sommes 
versees par l'entreprise a des tiers a titre de travaux sous-traites d'etudes, 
de locations de materiels ou de personnel, des loyers de toute nature et 
d'assistance technique. 
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D. Sanctions 

Art. 163 - 1) Le defaut de production de la declaration prevue a l'article 
162 (ler alinea) dans le delai present audit article donne lieu a une penalite 
de 25 % appliquee sur le montant des droits dus par l'entreprise etrangere. 

2) La maj oration est portee a 40 % si l'etat detaille des sommes versees a 
des tiers vise a l'article 162 (2eme alinea) n'est pas parvenu a l'administra- 
tion dans un delai de trente (30) jours a partir de la notification, par pli 
recommande, d'une mise en demeure d'avoir a la produire dans ce delai. 

Art. 164 - II est fait application d'une amende fiscale de 10 a 100 DA en- 
courue autant de fois qu'il est releve d'omissions ou d'inexactitudes dans 
les documents et renseignements ecrits, fournis en vertu de l'article 162. 
Art. 165 - Les personnes qui n'ont pas effectue dans le delai vise a l'arti- 
cle 159, les versements de l'impot ou qui n'ont fait que des versements 
insuffisants, sont passibles des sanctions enoncees par l'article 134-2. 
Cependant, l'entreprise etrangere est conjointement et solidairement 
responsable avec l'entreprise ou l'organisme, maitre de l'ouvrage, des re- 
tenues dues et non payees. 

Art. 166 - Toute insuffisance relevee dans le chiffre d'affaires brut de- 
clare selon les modalites prevues a l'article 162 et defini par l'article 156 
est passible des sanctions enoncees par l'article 165 a la charge de l'entre- 
prise etrangere. 

Les regularisations operees, tant au niveau des droits que des penalites y 
afferentes, sont recouvrees par voie de roles. 

E Regularisations 

Art. 167 - 1) Pair les travaux immobiliers, l'impot dfl a raison des som- 
mes qui n'ont pas encore ete encaissees est exigible a la reception defini- 
tive. II doit etre verse immediatement a la caisse du receveur. 
2) Les entreprises etrangeres sont tenues de faire parvenir a l'inspecteur 
des impots directs, dans le delai de vingt (20) jours, a partir de la date de 
reception definitive, la declaration prevue par l'article 162 
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TITRE III 

Dispositions communes a l'impot sur le revenu 
et a l'impot sur les benefices des societes 

Section 1 

Charges a deduire 

Art. 168 - Le salaire du conjoint de l'exploitant d'une entreprise in- 
dividuelle, d'un associe ou de tout detenteur de parts sociales dans une 
societe, servi au titre de sa participation effective et exclusive a l'exercice 
de la profession, n'est deductible du benefice imposable qu'a concurrence 
de la remuneration servie a un agent ayant la meme qualification profes- 
sionnelle ou occupant un meme poste de travail et sous reserve du verse- 
ment des cotisations prevues pour les allocations familiales et autres pre- 
levements sociaux en vigueur. 

En tout etat de cause, l'abattement precite ne saurait etre inferieur au 
salaire national minimum garanti. 

Art. 169 - 1) Ne sont pas deductibles pour la determination du benefice 
net fiscal : 

- Les depenses, charges et loyers de toute nature afferents aux immeubles 
qui ne sont pas directement affectes a l'exploitation : 

- Les cadeaux de toute autre nature, a l'exclusion de ceux ayant un caractere 
publicitaire lorsque leur valeur unitaire ne depasse pas 500 dinars par 
beneficiaire, les subventions, les liberalites et les dons a l'exception de 
ceux consentis en espece ou en nature au profit des etablissements et 
associations a vocation humanitaire lorsqu'ils ne depassent pas un montant 
annuel de 20.000 DA. 

- Les frais de reception, y compris les frais de restaurant, d'hotel et de 
spectacle a l'exception de ceux dont les montants engages sont dflment 
justifies et lies directement a l'exploitation de l'entreprise. 

2) Toutefois, les sommes consacrees au sponsoring, patronage et parrainage 
des activites sportives sont admises en deduction pour la determination du 
benefice fiscal, sous reserve d'etre dflment justifiees a hauteur de 10 % du 
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chiffre d'affaires de l'exercice des personnes morales et /ou physiques et 
dans la limite d'un plafond de trois (3) millions de dinars. 

Beneficient egalement de cette deductibilite, les activites a vocation 
culturelle ayant pour objet : 

- la restauration, la renovation, la rehabilitation, la reparation, la consoli- 
dation et la mise en valeur des monuments et sites historiques classes ; 

- la restauration et la conservation des objets et collections de musees; 

- la vulgarisation et la sensibilisation du public par tous supports sur tout 
ce qui se rapporte au patrimoine historique materiel et immateriel ; 

- la revivification des fetes traditionnelles locales. 

Les modalites d'application du dernier alinea de cet article seront precisees 
par voie reglementaire. 

3) Dans le cas de groupes de societes constitues par la transformation 
d'entites fiscalement dependantes en entites fiscalement independantes, 
les deductions ci-dessus ne sont accordees qu'a concurrence de 50 % des 
limitations autorisees. 

Art. 170 - Le montant des depenses de fonctionnement exposees dans des 
operations de recherche scientifique ou technique est deductible pour 
l'etablissement de l'impot, des benefices de l'annee ou de l'exercice au 
cours duquel ces depenses ont ete exposees. 

Art. 171 - Sont deductibles du revenu ou du benefice imposable jusqu'a 
concurrence de un pour cent (1%) du montant de ce revenu ou benefice, 
les dons operes par les personnes physiques ou morales residentes au pro- 
fit des institutions residentes agreees de la recherche scientifique ou des 
associations a but philanthropique declarees d'utilite publique. 
Ces dons doivent etre declares a l'administration fiscale et quand ils sont 
operes au benefice de la recherche scientifique, etre egalement declares a 
l'institution nationale chargee du controle de la recherche scientifique. 

Section 2 

Regime des plus-values de cession 

Art. 172 - 1) Par derogation aux dispositions de l'article 140-1, les plus- 
values provenant de la cession de biens faisant partie de l'actif immobilise 
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sont imposees differemment selon qu'elles sont a court ou a long terme en 
application de l'article 173. 

2) Les plus-values a court terme proviennent de la cession d'elements 
acquis ou crees depuis trois (3) ans ou moins. 

Les plus-values a long terme sont celles qui proviennent de la cession 
d'elements acquis ou crees depuis plus de trois (3) ans. 

3) Sont egalement assimilees a des immobilisations, les acquisitions 
d'actions ou de parts ayant pour effet d'assurer a l'exploitant la pleine pro- 
priete de dix pour cent (10 %)au moins du capital d'une tierce entreprise. 

4) Sont considerees comme faisant partie de l'actif immobilise, les valeurs 
constituant le portefeuille des entrees dans le patrimoine de l'entreprise 
depuis deux (2) ans au moins avant la date de la cession. 

Art. 173 - 1) Le montant des plus-values provenant de la cession partielle 
ou totale des elements de l'actif immobilise dans le cadre d'une activite 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole ou dans l'exercice d'une 
activite professionnelle, a rattacher au benefice imposable, est deter- 
mine en fonction de la nature des plus-values telles que definies a l'article 
precedent : 

- s'il s'agit de plus-values a court terme, leur montant est compte dans le 
benefice imposable, pour 70% ; 

- s'il s'agit de plus-values a long terme, leur montant est compte pour 35 % ; 

2) Par derogation aux dispositions de l'article 140-1, les plus-values pro- 
venant de la cession en cours d'exploitation des elements de l'actif immo- 
bilise, ne sont pas comprises dans le benefice imposable de l'exercice au 
cours duquel elles ont ete realisees, si le contribuable prend l'engagement 
de reinvestir en immobilisations dans son entreprise avant l'expiration 
d'un delai de trois (3) ans, a partir de la cloture de cet exercice une somme 
egale au montant de ces plus-values ajoutee au prix de revient des ele- 
ments cedes. 

Cet engagement de reinvestir doit etre annexe a la declaration des resul- 
tats de l'exercice au cours duquel les plus-values ont ete realisees. 
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Si le remploi est effectue dans le delai prevu ci-dessus, les plus-values 
distraites du benefice imposable sont considerees comme affectees a 
l'amortissement des nouvelles immobilisations et viennent en deduction 
du prix de revient pour le calcul des amortissements et des plus-values 
realisees ulterieurement. 

Dans le cas contraire, elles sont rapportees au benefice imposable de 
l'exercice au cours duquel a expire le delai ci-dessus. 

3) Les plus-values ci-dessus realisees entre des societes d'un meme 
groupe, telles que definies a l'article 138 bis, ne sont pas comprises dans 
les benefices soumis a l'impot. 

Section 3 

Systeme d'amortissement 

Art. 174 - 1) Est applicable de plein droit, pour toutes les immobilisa- 
tions, le systeme d'amortissement lineaire. 

2)- a )- Toutefois, l'amortissement des equipements concourant directe- 
ment a la production au niveau des entreprises autres que les immeubles 
d'habitation, les chantiers et les locaux servant a l'exercice de la profes- 
sion, peut etre calcule suivant le systeme d'amortissement degressif, tant 
pour les immobilisations acquises ou creees a compter du ler Janvier 
1988, que pour celles existantes anterieurement a cette date. 
L'amortissement degressif est egalement applicable aux entreprises du 
secteur touristique pour les batiments et locaux servant a l'exercice de 
l'activite de tourisme. 

b) L'amortissement degressif s'applique annuellement sur la valeur resi- 
duelle du bien a amortir. 

c) Les coefficients utilises pour le calcul de l'amortissement degressif 
sont fixes respectivement a 1,5; 2 et 2,5 selon que la duree normale d'uti- 
lisation des equipements est de trois (3) ou quatre (4) ans, de cinq (5) ou 
six (6) ans, ou superieure a six (6) ans. 

d) Pour beneficier de l'amortissement degressif, les entreprises susvisees 
soumises au regime d'imposition d'apres le benefice reel doivent obliga- 
toirement opter pour ce type d'amortissement. L'option qui est irrevocable 
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pour les memes immobilisations doit etre formulee par ecrit lors de la 
production de la declaration des resultats de l'exercice clos et ce, a partir 
de l'exercice 1988. 

La liste des equipements susceptibles d'etre soumis a l'amortissement 
degressif, est etablie par voie reglementaire. 

e) Pour les biens figurant dans la liste prevue a l'article precedent, 
l'amortissement degressif est calcule sur la base de leur prix d'achat ou de 
revient. 

3) Par ailleurs, les entreprises peuvent proceder a l'amortissement de leurs 
investissements suivant le systeme d'amortissement progressif. 
L'amortissement progressif est obtenu en multipliant la base amortissable 
par une fraction admettant comme numerateur le nombre d'annee corres- 
pondant a la duree d'utilisation deja courue, et comme denominateur n 
( n + 1 ) ; n etant le nombre d'annees d'amortissement. 

Pour les immobilisations figurant dans le patrimoine de l'entreprise ante- 
rieurement au ler Janvier 1988, la base a prendre en compte pour le calcul 
des annuites d'amortissement est constitute, a cette date, par la valeur 
nette comp table desdites immobilisations. 

Les entreprises doivent, pour beneficier de ce systeme d'amortissement, 
joindre une lettre d'option a leur declaration annuelle. 

L'option pour l'amortissement progressif exclut, en ce qui concerne les 
investissements qui y sont soumis, la pratique d'un autre type d'amortis- 
sement. 

Section 4 

Entreprises de Navigation Maritime 
ou Aerienne 

Art. 175 - Les benefices realises par les entreprises de navigation mari- 
time ou aerienne etablies a l'etranger et provenant de l'exploitation de na- 
vires ou d'aeronefs etrangers, sont exoneres d'impot a condition qu'une 
exemption reciproque et equivalente soit accordee aux entreprises alge- 
riennes de meme nature. 

Les modalites de l'exemption et les impots compris dans l'exoneration 
sont fixes, pour chaque pays, par une convention ou un accord bilateral. 
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Section 5 

Declaration des commissions, 

courtages, ristournes, honoraires et 

remunerations diverses 

Art. 176 - Les chefs d'entreprises ainsi que les contribuables realisant des 
benefices de professions non commerciales qui, a l'occasion de l'exercice 
de leur profession, versent a des tiers ne faisant point partie de leur per- 
sonnel salarie, des honoraires, redevances pour brevets, licences, marques 
de fabrique, frais d'assistance technique, de siege et autres remunerations, 
doivent declarer ces sommes sur un etat faisant ressortir les nom, pre- 
noms, raison sociale et adresse des beneficiaires ainsi que le montant des 
sommes percues par chacun de ces derniers, a joindre a la declaration an- 
nuelle de resultat. 

Ces sommes sont assujetties a l'impot sur le revenu global ou a l'impot 
sur les benefices des societes, selon le cas. La partie versante qui n'a pas 
declare les sommes visees au present article ou qui n'a pas repondu dans 
le delai de trente (30) jours a la mise en demeure prevue par l'article 192 
perd le droit de porter lesdites sommes dans ses frais professionnels pour 
l'etablissement de ses propres impositions. 

L'application de cette sanction ne fait pas obstacle a celle de l'amende 
prevue a l'article 192-2, ni a l'imposition des memes sommes au nom du 
beneficiaire conformement a l'alinea precedent. 

En outre, la non production dans les delais presents de l'etat susvise sui- 
vant les conditions prevues ci-dessus, est assimilee a un cas de manoeu- 
vres frauduleuses tel que defini par l'article 303 et suivants. 

II en resulte que les auteurs de l'infraction precitee, s'exposent aux sanc- 
tions fiscales et penales applicables a leur propre imposition, prevues res- 
pectivement aux articles 303 et suivants. 

Art. 177 - 1) Les entreprises, societes ou associations qui precedent a 
l'encaissement et au versement des droits d'auteur ou d'inventeur sont te- 
nues de declarer dans les conditions prevues a l'article 176, le montant des 
sommes depassant 20 DA par an, qu'elles versent a leurs membres ou a 
leurs mandants. 
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2) Toutefois, dans le cas de cession ou de cessation en totalite ou en partie 
de l'entreprise ou de cessation de l'exercice de la profession, l'etat vise au 
paragraphe ler ci-dessus doit etre produit dans les conditions fixees aux 
articles 132 et 195. 

Art. 178 - Toute infraction aux prescriptions de l'article 176 donne lieu a 
l'application de l'amende prevue a l'article 192-2. 

Art. 179 - 1) Toute personne, societe ou collectivite, qui fait profession 
de payer des interets, dividendes, revenus et autres produits des valeurs 
mobilieres ou dont la profession comporte, a titre accessoire, des opera- 
tions de cette nature, ne peut effectuer, de ce chef aucun paiement, ni ou- 
vrir aucun compte sans exiger du requerant la justification de son identite 
et l'indication de son domicile reel. 

Elle est, en outre, tenue de remettre au Directeur des Impots du lieu de 
l'etablissement payeur dans des conditions qui sont arretees par decision 
du Directeur general des impots, le releve des sommes payees par elle 
sous quelque forme que ce soit, sur presentation de coupons. Ce releve 
indique, pour chaque requerant, ses nom et prenoms, son domicile reel et 
le montant net des sommes par lui touchees ou la valeur de l'avantage en 
nature dont il a beneficie. 

Le Directeur general des impots peut prescrire par decision, que ce mon- 
tant net sera detaille par nature de valeur. 

Ces memes obligations incombent aux collectivites pour les dividendes 
et interets de leurs propres actions, parts ou obligations qu'elles paient a 
des personnes ou societes autres que celles qui sont chargees du service 
de leurs coupons. 

Les personnes, societes et collectivites soumises aux prescriptions du 
present article et qui ne s'y conformeraient pas ou qui porteraient sciem- 
ment des renseignements inexacts sur les releves fournis par elles a l'ad- 
ministration, sont passibles de l'amende prevue a l'article 192-2, pour 
chaque omission ou inexactitude. 

Des arretes du Ministre charge des Finances fixent les conditions dans 
lesquelles les caisses publiques sont tenues d'appliquer ces dispositions. 

2) Les coupons presentes sont, sauf preuve contraire, reputes propriete du 
requerant. Dans le cas oil celui-ci presente des coupons pour le compte de 
tiers, il a la faculte de remettre a l'etablissement payeur une liste indiquant 

85 



Code des impots directs Art. 180 

les nom, prenoms, et domicile reel des proprietaries veritables ainsi que le 
montant des coupons appartenant a chacun d'eux. 

L'etablissement payeur annexe sur cette liste, un releve fourni en execu- 
tion du deuxieme alinea du 1. Les peines de l'article 303 sont applicables 
a celui qui est convaincu d'avoir encaisse sous son nom des coupons 
appartenant a des tiers en vue de faire echapper ces derniers a l'applica- 
tion de l'impot. 

Les livres, pieces et documents de nature a permettre la verification des 
releves prevus au present article, qui ne sont pas soumis a un delai de 
conservation plus etendu, doivent, sous les sanctions edictees par l'article 
314 etre conserves dans le bureau, l'agence ou la succursale ou ils ont ete 
etablis, a la disposition des agents de l'administration des impots directs 
jusqu'a la fin de la quatrieme annee suivant celle au cours de laquelle les 
paiements correspondants ont ete effectues. 

Art. 180 - Les societes ou compagnies, changeurs, banquiers, escomp- 
teurs et toutes personnes, societes, associations ou collectivites, recevant 
habituellement en depot des valeurs mobilieres, sont tenus d'adresser a 
l'inspecteur divisionnaire des impots de la wilaya de la residence du titu- 
laire du compte, avis de l'ouverture et de la cloture de tout compte de de- 
pot de titres, valeurs ou especes, comptes d'avance, comptes courants ou 
autres. 

Les avis sont etablis sur des formulaires dont le modele est arrete par 
radministration ; ils indiquent les noms, prenoms et adresse des titulaires 
des comptes. Ils sont envoyes dans les dix (10) premiers jours du mois qui 
suit celui de l'ouverture ou de la cloture des comptes. II en est donne rece- 
pisse. 

Chaque annee, avant le ler fevrier, les etablissements vises au premier 
alinea du present article, sont tenus d'adresser a l'inspecteur divisionnaire 
des impots de la wilaya de la residence du titulaire du compte, le releve 
des coupons porte au cours de l'annee precedente au credit des titulaires 
des comptes de depots, de titres, valeurs ou especes, comptes d'avances, 
comptes ou autres. 

Chaque contravention aux dispositions des alineas precedents est punie 
de l'amende fiscale prevue a l'article 192-2. 

Art. 181 -1) Les personnes morales autres que celles visees aux 2 et 3 ci- 
dessous sont tenues de fournir a l'inspecteur des impots directs, en meme 
temps que la declaration annuelle prevue a l'article 15 1, un etat indiquant : 
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a) les comptes-rendus et les extraits de deliberation des conseils d'admi- 
nistration ou des actionnaires. Les entreprises d'assurances ou de reassu- 
rances, de capitalisation ou d'epargne, remettant, en outre, un double du 
compte-rendu detaille et des tableaux annexes qu'elles fournissent a la di- 
rection des assurances ; 

b) les noms, prenoms, qualite et domicile des membres de leur conseil 
d'administration, ainsi que le montant des tantiemes et jetons de presence 
verses a chacun d'eux au cours de l'annee precedente ; 

c) le montant des sommes versees a chacun des associes ou actionnaires 
au cours de l'annee precedente a titre d'interets, dividendes ou autres pro- 
duits et le montant des sommes mises a leur disposition au cours de la 
meme annee, directement ou par personnes ou societes interposees, a titre 
d'avances, de prets ou d'acomptes ainsi que les noms, prenoms et domicile 
des interesses. 

2) Les gerants des societes a responsabilite limitee sont tenus de fournir, 
dans les conditions prevues au paragraphe 1 , un etat indiquant : 

a) les noms, prenoms, qualite et domicile des associes ; 

b) le nombre de parts sociales appartenant en toute propriete ou en usu- 
fruit a chaque associe ; 

c) le montant des sommes versees a chacun des associes pendant la pe- 
riode retenue pour l'assiette de l'impot sur les benefices des societes a titre 
de traitements, emoluments et indemnites, remboursements forfaitaires de 
frais ou autres remunerations de leurs fonctions dans la societe, et l'annee 
au cours de laquelle ces versements ont ete effectues ; 

d) le montant des sommes versees a chacun des associes au cours de 
l'annee precedente, a titre d'interets, dividendes ou autres produits de leurs 
parts sociales, ainsi que le montant des sommes mises a leur disposition 
au cours de la meme annee, directement ou par personnes ou societes in- 
terposees, a titre d'avances, de prets ou d'acomptes. 

3) Les societes de personnes et les societes en participation qui n'ont pas 
opte pour le regime fiscal des societes de capitaux, sont tenues de fournir 
en meme temps que la declaration annuelle prevue par les articles 15-11, 
18, 28, et 30, un etat indiquant : 

- Les noms, prenoms et domicile des associes ou membres ; 

- la part des benefices de l'exercice ou des exercices clos au cours de l'annee 
precedente correspondant aux droits de chacun des associes ou membres. 
Art. 182 - Toute infraction aux prescriptions de l'article ci-dessus donne 
lieu a l'application de l'amende prevue a l'article 192-2. 
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Section 6 

Declaration d' existence 

Art. 183 - Les contribuables relevant de l'impot sur les benefices des so- 
cietes ou de l'impot sur le revenu global doivent, dans les trente (30) jours 
du debut de leur activite, souscrire aupres de l'inspection d'assiette des 
impots directs dont ils dependent, une declaration conforme au modele 
fourni par l'administration. 

Cette declaration, appuyee d'un extrait de naissance etabli en bonne et 
due forme par les services d'etat civil de la commune de naissance pour 
les contribuables de nationalite algerienne ou etrangere nes sur le terri- 
toire national, doit comporter notamment les noms, prenoms, raison so- 
ciale et adresse en Algerie et en dehors de 1' Algerie, s'il s'agit de person- 
nes physiques ou morales de nationalite etrangere. En outre, en ce qui 
concerne ces dernieres, la declaration doit etre appuyee d'un exemplaire 
certifie conforme du ou des contrats d'etudes ou de travaux que ces per- 
sonnes etrangeres sont chargees de realiser en Algerie. 

Lorsque l'assujetti possede en meme temps que son etablissement prin- 
cipal, une ou plusieurs unites, il doit souscrire une declaration d'existence 
globale au niveau de l'entreprise a l'inspection des impots directs 
competente. 

Cette declaration globale devra indiquer pour toutes les composantes de 
l'entreprise, tous les renseignements susvises. 

Art. 183 Bis - L'attestation de position fiscale, instituee par l'article 58 du 
decret legislatif n° 92-04 du 1 1 octobre 1992 portant loi de finances com- 
plementaire pour 1992, est accordee apres constatation de l'existence ef- 
fective du local de l'exploitation et de la justification du droit de jouis- 
sance constatees par les agents de l'administration fiscale, dans un delai 
n'excedant pas un (1) mo is apres la date de depot de la demande d'attestation. 
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Section 7 

Changement du lieu d'imposition 

Art. 184 - Lorsqu'un contribuable a deplace, soit le siege de la direction 
de son entreprise ou exploitation, soit le lieu de son principal etablisse- 
ment ou de l'exercice de sa profession, soit son domicile ou sa residence 
principale, les cotisations dont il est redevable au titre de l'impot sur le 
revenu global ou de l'impot sur les benefices des societes, tant pour 
l'exercice au cours duquel s'est produit le changement que pour les exer- 
cices anterieurs non atteints par la prescription, peuvent valablement etre 
etablies au lieu d'imposition qui correspond a la nouvelle situation. 

Section 8 

Reevaluation 

Art. 185 - Les immobilisations corporelles amortissables des entreprises, 
regies par le droit commercial, peuvent etre reevaluees dans les conditions 
fixees par voie reglementaire. 

Art. 186 - Les plus-values resultant de la reevaluation sont inscrites dans 
une reserve speciale figurant au passif du bilan. 

Ces plus-values sont reintegrees aux resultats de l'annee par fraction egale 
aux annuites d'amortissement complementaires resultant de la reevalua- 
tion. 

Section 9 

Controle fiscal 

Sous-section 1 

Verification des declarations 

Art. 187 - L'inspecteur verifie les declarations. Les demandes d'explica- 
tion et de justification sont faites par ecrit. L'inspecteur peut egalement 
demander a examiner les documents comptables y afferents. 

Les demandes ecrites doivent indiquer explicitement les points sur 
lesquels l'inspecteur juge necessaire d'obtenir des eclaircissements ou des 
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justifications et assigner au contribuable, pour fournir sa reponse, un delai 
qui ne peut etre inferieur a trente (30) jours. 

L'inspecteur peut rectifier les declarations, mais il doit au prealable 
adresser au contribuable la rectification qu'il envisage en lui indiquant, 
pour chaque point de redressement, de maniere explicite, et les motifs et 
les articles du code des impots directs correspondants. II invite, en meme 
temps, l'interesse a faire parvenir son acceptation ou ses observations dans 
un delai de trente (30) jours. A defaut de reponse dans ce delai, l'inspecteur 
fixe la base de l'imposition sous reserve du droit de reclamation de 
l'interesse apres l'etablissement du role. 

Les declarations des contribuables qui ne fournissent pas a l'appui les 
renseignements et documents prevus par l'article 152 peuvent faire l'objet 
de rectification d'office. 

Toutefois, lorsque le contribuable a produit, a la requete de l'inspecteur, 
une comptabilite reguliere en la forme et propre a justifier le resultat de- 
clare, ce resultat ne peut etre rectifie que suivant la procedure contradic- 
toire telle que decrite ci-dessus. 

Art. 188 - Les ingenieurs des mines peuvent aux lieu et place des agents 
des impots directs ou concurremment avec ces agents, etre appeles a veri- 
fier les declarations des contribuables exercant une activite miniere et des 
entreprises exploitant des carrieres. 

Art. 189 - Pour l'etablissement de l'impot sur les benefices des societes du 
par les entreprises qui sont sous la dependance ou qui possedent le 
controle d'entreprises situees hors de l'Algerie, les benefices indirecte- 
ment transferes a ces dernieres, soit par voie de majoration ou de diminu- 
tion des prix d'achat ou de vente soit par tout autre moyen, sont incorpo- 
res aux resultats accuses par les comptabilites. II est precede de meme a 
l'egard des entreprises qui sont sous la dependance d'une entreprise ou 
d'un groupe possedant egalement le controle d'entreprises situees hors 
d'Algerie. 

A defaut d'elements precis pour operer les redressements prevus a l'alinea 
precedent, les produits imposables sont determines par comparaison avec 
ceux des entreprises similaires exploiters normalement. 
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Sous-section 2 

Verification des comptabilites 

Art. 190 - 1) Les agents de l'administration fiscale peuvent proceder a la 
verification de comptabilite des contribuables et effectuer toutes investi- 
gations necessaires a l'assiette et au controle de l'impot. 

La verification de comptabilite est un ensemble d'operations ayant pour 
objet le controle des declarations fiscales souscrites par les contribuables. 

La verification des livres et documents comptables doit se derouler sur 
place sauf demande contraire du contribuable formulee par ecrit et acceptee 
par le service ou en cas de force majeure dflment constate par le service. 

2) - La verification de comptabilite ne peut etre entreprise que par des 
agents de l'administration fiscale ayant au moins le grade de controleur. 

2 bis) - Le controle de l'administration s'exerce quel que soit le support 
utilise pour la conservation de l'information. 

Lorsque la comptabilite est tenue au moyen de systemes informatises, le 
controle peut porter sur l'ensemble des informations, donnees et traite- 
ments qui concourent directement ou indirectement a la formation des re- 
sultats comptables ou fiscaux. 

Les operations de verification peuvent etre effectuees soit sur place, sur 
le propre materiel informatique du contribuable soit au niveau du service, 
sur demande expresse du contribuable telle que prevue par les disposi- 
tions de l'article 190-1 du code des impots directs et taxes assimilees. 

Dans ce cas le contribuable est tenu de mettre a la disposition de l'admi- 
nistration les copies et supports des documents servant de base a la comp- 
tabilite informatisee. 

3) - Une verification de comptabilite ne peut etre entreprise sans que le 
contribuable en ait ete prealablement informe par l'envoi ou la remise 
avec accuse de reception d'un avis de verification, accompagne de la 
charte des droits et obligations du contribuable ; verifie qu'ils aient dispose 
d'un delai minimum de preparation de dix (10) jours a compter de la date 
de reception de cet avis. 

L'avis de verification doit preciser la date et l'heure de la premiere inter- 
vention, la periode a verifier, les droits, impots, taxes et redevances 
concernes, les documents a consulter, et mentionner expressement, a 
peine de nullite de la procedure, que le contribuable a la faculte de se faire 
assister par un conseil de son choix au cours du controle. 

En cas de controle inopine tendant a la constatation materielle des 
elements physiques de l'exploitation ou de l'existence et de l'etat des 
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documents comptables, l'avis de verification de comptabilite est remis au 
debut des operations de controle. L'examen au fond des documents comp- 
tables ne peut commencer qu'a Tissue du delai de preparation precite per- 
mettant au contribuable de se faire assister par un conseil de son choix. 

4 - Sous peine de nullite de la procedure, la verification sur place des 
livres et documents comptables ne peut s'etendre sur une duree superieure 
a quatre mois en ce qui concerne : 

- les entreprises de prestations de services lorsque leur chiffre d'affaires 
annuel n'excede pas 1.000.000 DA pour chacun des exercices verifies; 

- toutes les autres entreprises lorsque leur chiffre d'affaires annuel n'ex- 
cede pas 2.000.000 DA pour chacun des exercices verifies. 

Ce delai est porte a six (6) mois pour les entreprises ci-dessus lorsque 
leur chiffre d'affaires annuel n'excede pas respectivement 5.000.000 DA 
et 10.000.000 DA pour chacun des exercices verifies. 

Dans tous les autres cas, la duree de la verification sur place ne doit pas 
depasser un an. 

La duree du controle sur place est calculee a compter de la date de la 
premiere intervention portee sur l'avis de verification. 

L'expiration de la duree du controle sur place n'est pas opposable a l'ad- 
ministration pour l'instruction des observations ou des requetes formulees 
par le contribuable apres la fin des operations de verification. 

En outre, les durees du controle sur place fixees ci-dessus ne sont pas 
applicables dans les cas de manoeuvres frauduleuses dflment etablies ou 
lorsque le contribuable a fourni des renseignements incomplets ou 
inexacts durant la verification ou n'a pas repondu dans les delais aux de- 
mandes d'eclaircissements ou de justifications prevues a l'article 187 du 
present code. 

5 - Lorsque, a la suite d'une verification de comptabilite, l'agent verifica- 
teur a arrete les bases d'imposition, l'administration notifie les resultats au 
contribuable et ce, meme en l'absence de redressements ou en cas de rejet 
de comptabilite. 

La notification de redressements doit etre presentee dans les conditions 
prevues a l'article 320 du present code. 

La notification de redressement est adressee par lettre recommandee 
avec accuse de reception ou remise au contribuable contre accuse de re- 
ception. 

La notification de redressements doit etre suffisamment detaillee et mo- 
tivee de maniere a permettre au contribuable de reconstituer les bases 
d'imposition et de formuler ses observations ou de faire connaitre son ac- 
ceptation. 
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Le contribuable dispose d'un delai de quarante (40) jours pour faire par- 
venir ses observations ou son acceptation. 

Le defaut de reponse dans ce delai equivaut a une acceptation tacite. 

Avant l'expiration du delai de reponse, l'agent verificateur doit donner 
toutes explications verbales utiles au contribuable sur le contenu de la no- 
tification si ce dernier en fait la demande. II peut egalement, apres la re- 
ponse entendre le contribuable lorsque son audition parait utile ou lorsque 
ce dernier demande a fournir des explications complementaires. 

Lorsque l'agent verificateur rejette les observations du contribuable, il 
doit Ten informer par correspondance egalement detaillee et motivee. 
6- En cas d'acceptation expresse, la base d'imposition arretee devient de- 
finitive et ne peut plus etre remise en cause par l'administration sauf dans 
le cas oil le contribuable a use de manoeuvres frauduleuses ou a fournit 
des renseignements incomplets ou inexacts durant la verification, ni 
contestee par voie de recours contentieuse par le contribuable. 

7 - Sous reserve des dispositions de l'article 348 du present code, lorsque 
la verification de comptabilite au titre d'une periode determined, au regard 
d'un impot ou taxe ou d'un groupe d'impots ou taxes, est achevee et sauf 
cas ou le contribuable a use de manoeuvres frauduleuses ou a fourni des 
renseignements incomplets ou inexacts durant la verification, l'adminis- 
tration ne peut plus proceder a une nouvelle verification des memes ecri- 
tures au regard des memes impots et taxes pour la meme periode. 

8 - Le defaut de presentation de la comptabilite est constate par proces- 
verbal que le contribuable est invite a contresigner. Mention est faite de 
son refus eventuel. 



Sous-section 3 

Cas de rejet de comptabilite 

Art. 191 - Le rejet de comptabilite a la suite de verification de declaration 
fiscale on de comptabilite, ne peut intervenir que dans les cas ci-apres : 

- lorsque la tenue des livres comptables n'est pas conforme aux disposi- 
tions des articles 9 a 1 1 du code de commerce et aux conditions et moda- 
lites d'application du plan comptable national 

- lorsque la comptabilite se trouve privee de toute valeur probante, par 
suite de l'absence de pieces justificatives ; 

- lorsque la comptabilite comporte des erreurs, omissions ou inexactitudes 
graves et repetees liees aux operations comptabilisees. 
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L'administration fiscale notifie, consecutivement a un rejet de comptabili- 
te, les bases d'imposition arretees d'office et est tenue de repondre aux ob- 
servations du contribuable. 

Sous Section 4 

Recensement annuel des contribuables, 
des activites et des biens immobiliers. 

Art. 191 bis. - Chaque annee, l'administration fiscale procede a un recen- 
sement des contribuables, des activites et des biens immobiliers batis et 
non batis. 

Section 10 

Majorations d'impots- Amendes fiscales 

Sous-section 1 

Majorations pour defaut ou 
retard de declaration 

Art. 192 - 1) Le contribuable qui n'a pas produit la declaration selon le 
cas, soit a l'impot sur le revenu, soit a l'impot sur les benefices des societes 
est impose d'office et sa cotisation est majoree de 25 %. 

Cette maj oration est ramenee a 10 % ou 20 % dans les conditions fixees 
par l'article 322. 

Si la declaration n'est pas parvenue a l'administration dans un delai de 
trente (30) jours a partir de la notification par pli recommande avec avis 
de reception d'avoir a la produire dans ce delai, une maj oration de 25 % 
est applicable sur l'integralite des droits a la charge du contribuable. 

Pour les impots et taxes payables au comptant ou par voie de retenue a 
la source, la majoration de 25% n'est applicable que lorsque leur 
deflations ou leur paiement intervient respectivement une annee apres la 
date de l'expiration du delai legal ou de leur exigibilite. 
2) Le contribuable qui n'a pas fourni dans les delais presents ou a l'appui 
de sa declaration, les documents et renseignements dont la production est 
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exigee par les articles 152 et 153, est passible d'une amende fiscale de 50 
DA autant de fois qu'il y a de documents non produits ou parvenus a 
radministration tardivement. 

Dans le cas oil les documents en cause n'ont pas ete fournis dans un de- 
lai de trente (30) jours a compter de la mise en demeure adressee a l'inte- 
resse par pli recommande avec avis de reception, il est procede a une 
taxation d'office et le montant des droits est majore de 25 %. 

Les declarations speciales prevues aux articles 15-11,18,28,30,44,53,59 
et 80 ainsi que leurs documents annexes, qui servent au controle du reve- 
nu degage par la declaration de l'impot sur le revenu global sont assimi- 
lees, pour Implication des dispositions des alineas 1 et 2 du present para- 
graphe, a des pieces justificatives. 

Sous - Section 2 

Maj orations pour insuffisance de declaration 

Art. 193 - 1) Lorsqu'un contribuable, tenu de souscrire des declarations 
comportant l'indication des bases ou elements a retenir pour l'assiette de 
l'impot, declare ou fait apparaitre un revenu ou un benefice insuffisant ou 
inexact, le montant des droits eludes ou compromis est majore de : 

- 10 % lorsque le montant des droits eludes est inferieur ou egal a 
50.000 DA. 

- 15 % lorsque le montant des droits eludes est superieur a 50.000 DA et 
inferieur ou egal a 200.000 DA. 

- 25 % lorsque le montant des droits eludes est superieur a 200.000 DA. 



2) Dans le cas de manoeuvres frauduleuses une majoration de 100 % est 
applicable sur l'integralite des droits lorsque le montant des droits eludes 
est inferieur ou egal a cinq millions de dinars (5.000.000 DA). La majora- 
tion est portee a 200 % lorsque le montant des droits eludes est superieur 
a cinq millions de dinars (5.000.000 DA) sur un exercice. 
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3) Les maj orations prevues au premier paragraphe du present article se 
cumulent, le cas echeant, avec celles prevues a l'article 192 (premier et 
deuxieme alineas). 

4) La declaration du contribuable qui s'est rendu coupable d'infraction a la 
reglementation economique au cours de l'annee precedant celle de l'impo- 
sition, peut etre rectifiee d'office ; dans ce cas, les maj orations prevues au 
paragraphe 1 ci-dessus sont appliquees aux droits correspondant au 
rehaussement. 

5) Les majorations prevues au present article et a l'article 192 sont egale- 
ment applicables dans les cas de cession, cessation d'entreprise ou de 
l'exercice de la profession. 

Sous-section 3 

Amendes fiscales 

Art. 194 - 1) Le contribuable qui n'a pas souscrit dans les delais requis, la 
declaration d'existence, prevue a l'article 183 du present code, est passible 
d'une amende fiscale dont le montant est fixe a 30.000 DA, sans prejudice 
des sanctions prevues audit code. 



2) Les societes et autres personnes morales passibles de l'impot sur les 
benefices des societes qui, directement ou par l'entremise de tiers, versent 
a des personnes dont elles ne relevent pas l'identite dans les conditions 
prevues a l'article 176, les sommes visees audit article sont soumises a 
une penalite fiscale calculee en appliquant au montant des sommes ver- 
sees ou distributes le double du taux maximum de l'impot sur le revenu 
global. 

3) Sont passibles d'une amende de cinq mille dinars (5.000 DA), les 
contribuables relevant du regime du forfait ou de revaluation administrative 
qui ne tiennent pas les registres cotes et paraphes prevus par les articles 
15-12 et 30 du present code. 
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Section 11 

Cession ou cessation d'entreprise 

Sous-section 1 

Generalites 

Art. 195 - Dans le cas de cession ou de cessation, en totalite ou en partie 
d'une entreprise soumise au regime d'imposition du benefice reel, l'impot 
du en raison des benefices qui n'ont pas encore ete taxes, est immediate- 
ment etabli. 

Le retrait d'agrement prevu a l'article 141 de la loi relative a la monnaie 
et au credit, est assimile a une cessation d'activite. 

Les contribuables doivent, dans un delai de dix (10) jours determine 
comme il est indique ci-apres, aviser l'inspecteur de la cession ou de la 
cessation et lui faire connaitre la date a laquelle, elle a ete ou sera effec- 
tive, ainsi que, s'il y a lieu, les nom, prenoms et adresse du cessionnaire. 

Le delai de dix (10) jours commence a courir ; 

- lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cession d'un fonds de commerce, du 
jour oil la vente ou la cession a ete publiee dans un journal d'annonces 
legales ; 

- lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cession d'autres entreprises, du jour 
ou l'acquereur ou le cessionnaire a pris effectivement la direction des 
exploitations. 

- lorsqu'il s'agit de la cessation d'entreprise, du jour de la fermeture definitive 
des etablissements ; 

- lorsqu'il s'agit d'un retrait d'agrement, a compter de la date de ce retrait. 

Sous-section 2 

Modalites d'imposition des entreprises 
soumises au regime reel 

Art. 196 - 1) Les personnes morales et les personnes physiques imposees 
d'apres leur benefice reel sont tenues de produire dans le delai de dix (10) 
jours prevus a l'article precedent, outre les renseignements vises audit ar- 
ticle, leur declaration de cession ou cessation au niveau de l'entreprise a 
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l'inspecteur des impots directs du lieu d'implantation du siege social ou de 
l'etablissement principal, selon le cas, dans les formes fixees a l'article 
152. 

2) Pour la determination du benefice reel, il est fait application des dispo- 
sitions de l'article 173. A cet effet, les redevables doivent indiquer dans 
leur declaration le montant net des plus-values visees audit article et four- 
nir a l'appui toutes justifications utiles. 

3) Si les contribuables ne produisent pas les renseignements et la declara- 
tion vises respectivement a l'article precedent et au present article ou si, 
invites a fournir a l'appui de la declaration de leur benefice les justifica- 
tions necessaires, ils s'abstiennent de les donner dans les dix (10) jours qui 
suivent la reception de l'avis qui leur est adresse a cet effet, les bases 
d'impositions sont arretees d'office et il est fait application de la majora- 
tion de droits prevue a l'article 192. 

En cas d'insuffisance de declaration ou d'inexactitude dans les renseigne- 
ments fournis a l'appui de la declaration du benefice, l'impot est majore 
ainsi qu'il est prevu a l'article 193. 

4) En cas de cession, qu'elle ait lieu a titre onereux ou a titre gracieux, 
qu'il s'agisse d'une vente forcee ou volontaire, le cessionnaire peut etre 
rendu responsable solidairement avec le cedant du paiement des impots 
afferents aux benefices realises par ce dernier pendant l'annee ou l'exer- 
cice de la cession jusqu'au jour de celle-ci ainsi qu'aux benefices de l'an- 
nee ou de l'exercice precedent lorsque la cession, etant intervenue pendant 
le delai normal de declaration, ces benefices n'ont pas ete declares par le 
cedant avant la date de cession. 

Toutefois, le cessionnaire n'est responsable que jusqu'a concurrence du 
prix du fonds de commerce si la cession a ete faite a titre onereux ou de la 
valeur retenue pour la liquidation du droit de mutation entre vifs si elle a 
lieu a titre gratuit, et il ne peut etre mis en cause que pendant un delai d'un 
(01) an qui commence a courir du jour de la declaration prevue a l'article 
precedent si elle est faite dans le delai imparti par ledit article, ou du der- 
nier jour de ce delai a defaut de declaration. 
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5) La transformation d'une societe par actions ou a responsabilite limitee 
en une societe de personnes est considered comme une cessation d'entre- 
prise au sens des dispositions du present article. 

6) Les dispositions de l'article precedent et du present article sont applica- 
bles dans le cas de deces de l'exploitant soumis au regime d'imposition au 
reel. Dans ce cas, les renseignements necessaires pour l'etablissement de 
l'impot sont produits par les ayants droit du defunt dans les six (6) mois 
de la date du deces. 
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IMPOSITIONS DIRECTES PERCUES AU PROFIT 
DES COLLECTIVITES LOCALES 

TITRE I 

Dispositions generates 

Art. 197 - Les wilayas, les communes et le fonds commun des collectivi- 
tes locales disposent des impositions suivantes : 

1) Impositions pergues au profit des wilayas, des communes, du fonds 
commun des collectivites locales : 

- le versement forfaitaire, 

- la taxe sur l'activite professionnelle ; 

2) Impositions pergues au profit exclusif des communes : 

- taxe fonciere des proprietes baties, 

- taxe d'assainissement. 



Art. 198 - Les taux des taxes revenant aux wilayas et aux communes sont 
fixes, s'il y a lieu, chaque annee par ces collectivites conformement a la 
loi. 

Art. 199 - Pour la preparation de leurs budgets, le directeur des impots de 
wilaya notifie, chaque annee, a la wilaya, aux communes et au fonds 
commun des collectivites locales, le montant du produit attendu au titre 
des impots et taxes dont ses services assurent la repartition selon les af- 
fectations prevues aux articles 197, 222, 219, 241 et 282 du present code 
et l'article 161 du code des taxes sur le chiffre d'affaires. 
Les previsions a inscrire au budget de l'annee sont arretees sur la base des 
derniers resultats de recouvrements connus. 

Art. 200 - II est pare aux insuffisances entre les previsions de recettes fis- 
cales telles que prevues a l'article 199 ci-dessus et les recouvrements, par 
versements du fonds commun des collectivites locales dans les conditions qui 
seront fixees par voie reglementaire. 
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Les articles 201, 202, 203, 204, 205 et 206 du code des impots directs et 
taxes assimilees sont abroges. 

Art. 207 - 1) Les frais d'assiette et de perception des taxes et impositions 
cites a l'article 197 sont a la charge du fonds commun des collectivites 
locales. 

Ces frais se rapportent uniquement aux depenses d'imprimes et de per- 
sonnel. 

2) Le remboursement de ces frais au budget de l'Etat est effectue sur la 
base de 4 % du montant des constatations. 

3) Les sommes ainsi dues par le fonds commun des collectivites locales, 
sont versees au Tresor, dans le courant du mois de Janvier de chaque an- 
nee, sur production d'un decompte etabli par l'administration fiscale. Ces 
ressources sont affectees au budget de l'Etat. 

TITRE II 

Versement forfaitaire 

Section 1 

Champ d'application du versement forfaitaire 

Art. 208 - 1) Les sommes payees a titre de traitements, salaires, indemni- 
tee et emoluments, y compris la valeur des avantages en nature, donnent 
lieu a un versement forfaitaire a la charge des personnes physiques et mo- 
rales et organismes etablis en Algerie ou y exercant une activite et qui 
payent des traitements, salaires, indemnites et emoluments. 

2) Les dispositions du paragraphe precedent sont applicables aux pensions 
et rentes viageres. 

3) Des regies speciales pour le versement forfaitaire applicable a certaines 
professions, notamment celles qui relevent du regime agricole au regard 
des lois sur la securite sociale et celles qui comportent habituellement une 
remuneration par salaire - pourboires, peuvent etre prevues par decret. 
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Art. 209 - 1) Sont exemptees du versement forfaitaire (VF) pendant une 
periode de trois (3) annees, a compter de la date de leur mise en exploita- 
tion, les activites exercees par les jeunes promoteurs d'investissements 
eligibles a l'aide du Fonds national de soutien a l'emploi des jeunes. 
Cette periode est portee a six (6) annees lorsque ces activites sont exer- 
cees dans une zone a promouvoir. 

2) Sont exemptees du versement forfaitaire les indemnites d'assurance 
chomage ainsi que les pensions de retraite anticipee. 

3) Sont exemptees du versement forfaitaire pendant une periode de cinq 
(5) annees a compter de l'exercice 2001, les entreprises se livrant a des 
operations de vente de biens et services realisees a l'exportation. 

Cette exoneration s'applique au prorata du chiffre d'affaires realise en de- 
vises. 

Section 2 

Base du versement forfaitaire 

Art. 210 - 1) Ne sont pas compris dans les bases du versement forfaitaire 
les allocations, sommes, pensions et traitements enumeres aux articles 68 
et 73 ainsi que les sommes versees a titre de presalaires dans le cadre de 
la loi n° 81-07 du 27 juin 1981 relative a l'apprentissage, modifiee et 
completee. 

Sont, en outre, par derogation aux dispositions de l'article 208, paragra- 
phs 1, exclus de l'assiette du versement forfaitaire les avantages en nature 
correspondant a la nourriture et au logement exclusivement, dont benefi- 
cient les salaries travaillant dans les zones a promouvoir. 

Les zones precitees sont fixees par voie reglementaire. 

Sont egalement exclus de la base du versement forfaitaire les revenus 
distribues au profit des travailleurs sur les fonds de revenus complemen- 
ts ires. 



2) Sous reserve des dispositions du paragraphe ler ci-dessus, le versement 
forfaitaire a la charge des personnes morales et physiques, associations et 
organismes vises au premier alinea de l'article 208 est calcule sur le mon- 
tant total des traitements, salaires, indemnites et emoluments divers, pen- 

103 



Code des impots directs Art. 21 1 

sions et rentes viageres effectivement payes par ces personnes morales et 
physiques, associations et organismes y compris la valeur des avantages 
en nature quels que soient l'importance des remunerations et le lieu du 
domicile des beneficiaires. 

3) devaluation des avantages en nature, dont le montant s'ajoute a celui 
des sommes payees en especes, est effectuee par l'employeur d'apres la 
valeur reelle des elements fournis. 

La valeur a retenir, au titre de la nourriture pour revaluation precitee, peut 
etre toutefois fixee forfaitairement a 50 DA par repas. 

4) A l'egard des salaries remuneres au pourboire, le versement forfaitai- 
rement vise a l'article 208 est calcule d'apres le chiffre du salaire national 
minimum garanti. 

Section 3 

Calcul du versement forfaitaire 

Art. 211 - Le montant du versement forfaitaire est obtenu en appliquant 
au total des paiements annuels imposables les taux ci-apres : 

- traitements, salaires, indemnitee et emoluments, y compris la valeur des 
avantages en nature : 5 %, 

- pensions et rentes viageres : 1 %. 

Section 4 

Mode de perception du versement forfaitaire 

Art. 212 - 1) Les sommes dues, au titre du versement forfaitaire a raison 
des remunerations payees pendant un mois determine, doivent etre ver- 
sees dans les vingt (20) premiers jours du mois suivant a la caisse du re- 
ceveur des contributions diverses du lieu du domicile de la personne ou 
du siege de l'etablissement ou du bureau qui a paye les remunerations 
donnant lieu au versement forfaitaire. 

Toutefois, le versement des sommes dues a raison des paiements de l'an- 
nee en cours peut etre effectue dans les vingt (20) premiers jours de cha- 
que trimestre civil pour le trimestre ecoule par les employeurs et debiren- 
tiers dont le montant global du versement forfaitaire et de l'impot sur le 
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revenu global au titre des traitements et salaires ne depasse pas 1 .000 DA 

pour tout le trimestre. 

Dans le cas du transfert de domicile, d'etablissement ou de bureau hors du 

ressort de la circonscription du controle ou de la recette ainsi que dans le 

cas de cession ou de cessation d'entreprise, le versement doit etre imme- 

diatement effectue. 

En cas de deces de l'employeur ou du debirentier, ce versement doit etre 

effectue dans les quinze (15) premiers jours du mois suivant le deces. 

2) Le montant du versement est arrondi a la dizaine de centimes de dinar 
voisine, toute fraction inferieure a cinq (5) centimes de dinar etant negli- 
gee et toute fraction egale ou superieure a cinq (5) centimes etant comptee 
pour dix (10) centimes de dinar. 

3) Chaque versement est accompagne d'un bordereau-avis du versement 
forfaitaire date et signe de la partie versante et sur lequel les indications 
suivantes doivent etre portees : 

- la nature du versement, 

- la periode a laquelle se rapportent les remunerations donnant lieu au 
versement, 

- le montant de ces remunerations et celui du versement, 

- la designation, le numero de telephone, numero et liberie du compte 
courant postal ou du compte courant bancaire, le numero d'identification 
fiscale, le numero d'article du role de l'impot direct, ainsi que l'adresse et 
la profession de la personne, association ou organisme a qui incombe le 
versement. 

4) Les dispositions de l'article 134-2 sont applicables en cas d'absence de 
versement. 

Art. 213 - Les offices et etablissements publics autonomes de l'Etat, les 
wilayas, les communes et les etablissements publics des wilayas et com- 
munes sont tenus d'effectuer le versement forfaitaire dans les conditions 
fixees par l'article 211. 
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Section 5 

Regularisations - Sanctions - Declarations 

Art. 214 - Les salaires payes par chaque redevable du versement forfai- 
taire pendant une annee determinee sont totalises a l'expiration de la dite 
annee. Si le montant des versements operes excede la somme effective- 
ment due, le contribuable impute sur le premier versement des cotisations 
de l'annee suivante, les droits qu'il a supportes en trop. 
Les employeurs et debirentiers peuvent, en tout etat de cause, obtenir par 
voie de reclamation adressee au Directeur des impots de la wilaya avant 
le premier trimestre de chaque annee, la restitution des droits qu'ils ont 
supportes en trop au cours de l'annee precedente. 

Art. 215 - Tout employeur ou debirentier qui n'a pas effectue dans les de- 
lais prescrits le versement forfaitaire dont il est redevable, est impose par 
voie de role et le montant des droits non verses est majore de 25 %. 
Les dispositions de l'articlel34-2 sont egalement applicables. 
Art. 216 - Les personnes, associations et organismes qui payent des trai- 
tements, salaires, pensions et rentes viageres sont tenus de souscrire, 
avant le ler avril de chaque annee, a l'inspection des impots directs du 
lieu du domicile de la personne ou du siege de l'etablissement ou du bu- 
reau qui a paye les remunerations donnant lieu au versement forfaitaire, 
une declaration dont l'imprime est fourni par l'administration quel que soit 
le montant des sommes versees a chaque beneficiaire. lis doivent men- 
tionner notamment dans cette declaration les versements forfaitaires qu'ils 
ont effectues a raison des sommes imposables payees par eux y compris 
la valeur des avantages en nature ainsi que le montant de ces sommes. 
En cas de cessation de paiement du versement forfaitaire, les employeurs 
ou debirentiers sont tenus de faire parvenir a l'inspecteur des impots 
directs du lieu d'imposition au cours du mois suivant la periode considered, 
une declaration motivant la cessation des versements. 
Le defaut de production de la declaration dans le delai present ci-dessus, 
donne lieu a l'application d'une amende fiscale dont le montant est fixe 
comme suit : 

2.500 DA lorsque le retard n'excede pas un mois ; 

5.000 DA lorsque le retard excede un mois ; 

10.000 DA lorsque le retard excede deux mois. 
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En outre, il est fait application de l'amende prevue a l'article 164 du 
code, encourue autant de fois qu'il est releve d'omissions ou d'inexactitu- 
des dans le document fourni. 

TITRE III 

Taxe sur l'activite professionnelle 

Section 1 

Champ d'application 

Art. 217 - La taxe est due a raison : 

- des recettes brutes realisees par les contribuables qui, ayant en Algerie 
une installation professionnelle permanente, exercent une activite dont les 
profits relevent de l'impot sur le revenu global, dans la categorie des bene- 
fices non commerciaux. 

- du chiffre d'affaires realise en Algerie par les contribuables qui exercent 
une activite dont les profits relevent de l'impot sur le revenu global, dans 
la categorie des benefices industriels et commerciaux ou de l'impot sur les 
benefices des societes. 

Le chiffre d'affaires s'entend du montant des recettes realisees sur toutes 
operations de vente, de service, ou autres entrant dans le cadre de l'activi- 
te precitee. Toutefois, lesdites operations realisees entres les unites d'une 
meme entreprise sont exclues du champ d'application de la taxe visee 
dans le present article. 

Pour les unites des entreprises de travaux publics et de batiments, le 
chiffre d'affaires est constitue par le montant des encaissements de l'exer- 
cice. Une regularisation des droits dus sur l'ensemble des travaux doit in- 
tervenir au plus tard a la reception provisoire, a l'exception des creances 
aupres des administrations publiques et des collectivites publiques. 

Les dispositions du paragraphe precedent ne sont pas applicables dans le 
cas des entreprises de travaux effectuant conjointement des operations de 
promotion immobiliere. 

Art. 218 - Les dispositions des articles 13-1 et 138 sont applicables pour 
l'assiette de la taxe. 
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Section 2 

Chiffre d'affaires imposable 

Art. 219 - Sous reserve des dispositions des articles 13, 138-1 et 221, la 
taxe est etablie sur le total du montant des recettes professionnelles globa- 
les ou le chiffre d'affaires, hors TVA, lorsqu'il s'agit de redevables soumis 
a cette taxe, realise pendant l'annee. 
Toutefois, beneficient d'une refaction de 30 % : 

- le montant des operations de ventes en gros, 

- le montant des ventes au detail, portant sur les produits dont le prix de 
vente au detail comporte plus de 50 % de droits indirects. 

Beneficient d'une refaction de 50 % : 

- le montant des operations de vente en gros portant sur les produits dont 
le prix de vente comporte plus de 50 % de droits indirects ; 

- le montant des operations de vente au detail portant sur le medicament a 
double condition : 

d'etre classe bien strategique tel que defini par le decret executif n° 96-31 
du 15 Janvier 1996 ; 

et que la marge de vente au detail soit situee entre 10% et 30%. 
Beneficie d'une refaction de 75%: 

- le montant des operations de vente au detail de l'essence super et normal 
et du gas-oil. 

Sont considerees comme ventes en gros, les ventes faites par les produc- 
teurs ou les commercants grossistes soit a des commercants en vue de la 
revente, soit dans les memes conditions de prix et de quantite, a des en- 
treprises publiques ou prives, exploitations ou collectivites territoriales ou 
administrations publiques. 

Le benefice des refactions n'est pas cumulable. 

Une reduction de 25 % du chiffre d'affaires imposable est accordee aux 
commercants detaillants ayant la qualite de membre de l'Armee de Libe- 
ration Nationale ou de l'Organisation Civile du Front de Liberation Natio- 
nale et les veuves de chouhada. 

Toutefois, cette reduction, applicable seulement pour les deux premieres 
annees d'activite, ne peut beneficier aux contribuables soumis au regime 
d'imposition d'apres le benefice reel. 
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Art. 219 bis - Une refaction de 50 % sur le chiffre d'affaires soumis a la 
TAP est accordee aux operations realisees entre les societes membres du 
groupe definies a l'article 138 bis 

Art. 220 - N'est pas compris dans le chiffre d'affaires servant de base a la 
taxe : 

1) le chiffre d'affaires n'excedant pas quatre vingt mille dinars (80.000 
DA) s'il s'agit de contribuables dont l'activite principale est de vendre des 
marchandises, objets, fournitures et denrees a emporter ou a consommer 
sur place ou cinquante mille dinars (50.000 DA), s'il s'agit d'autres contri- 
buables prestataires de services. 

Les personnes physiques doivent, pour beneficier de cet avantage, travail- 
ler seules et n'utiliser le concours d'aucune personne. 

2) le montant des operations de vente, portant sur les produits de large 
consommation soutenus par le budget de l'Etat ou beneficiant de la com- 
pensation. 

3) le montant des operations de vente, de transport ou de courtage qui 
portent sur des objets ou marchandises destinees directement a l'exporta- 
tion, y compris toutes les operations de processing ainsi que les opera- 
tions de traitement pour la fabrication de produits petroliers destines di- 
rectement a l'exportation. 

4) le montant des operations de vente au detail portant sur les biens stra- 
tegiques tels que vises par la decret executif n° 96-31 du 15 Janvier 1996 
portant modalites de fixation des prix de certains biens et services strate- 
giques lorsque la marge de detail n'excede pas 10 % 

Art. 221 - 1) Sous reserve des dispositions des articles 13-1, 138-1, le 
chiffre d'affaires imposable est evalue forfaitairement en ce qui concerne 
les contribuables dont le chiffre d'affaires annuel n'excede pas les maxima 
prevus a l'article 15-1 dans les conditions et sous les obligations prevues 
aux articles 15 et 16. 

2) En ce qui concerne les entreprises qui sont sous la dependance ou qui 
possedent le controle d'entreprises situees hors d'Algerie, les modifica- 
tions apportees eventuellement de ce fait a leurs chiffres d'affaires nor- 
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Art. 222 



maux sont prises en consideration pour la rectification de ceux accuses 
par les comptabilites. II est procede de meme a l'egard des entreprises qui 
sont sous la dependance d'une entreprise ou d'un groupe possedant egale- 
ment le controle d'entreprises situees hors d'Algerie. 
A defaut d'elements precis pour operer les rectifications prevues a l'alinea 
precedent, les chiffres d'affaires imposables sont determines par compa- 
raison avec ceux des entreprises similaires exploitees normalement. 

Section 3 

Calcul de la taxe 

Art. 222 - Le taux de la taxe sur l'activite professionnelle est fixe comme 
suit : 



Taxe sur 

l'Activite 

Professionnelle 


TAUX 


Part de la 
Wilaya 


Part de la 
commune 


Fonds Commun 

des Collectivites 

Locales 


Total 


Taux general 


0,59 % 


1,30 % 


0,11 % 


2% 



Section 4 

Personnes imposables, lieu d'imposition 



Art. 223 - 1) La taxe est etablie: 

- au nom des beneficiaires des recettes imposables, au lieu de l'exercice de 
la profession ou, le cas echeant, du principal etablissement ; 

- au nom de chaque entreprise, a raison, du chiffre d'affaires realise par 
chacun de ses etablissements ou unites dans chacune des communes du 
lieu de leur installation. 
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2) Dans les societes, quelle que soit leur forme, comme dans les associations 
en participation, la taxe est etablie au nom de la societe ou de l'association. 

Section 5 

Declarations 

Art. 224 - 1) Toute personne physique ou morale passible de la taxe est 
tenue de souscrire, chaque annee aupres de l'inspecteur des impots directs 
du lieu d'imposition, en meme temps que les declarations prevues aux ar- 
ticles 11, 15, 18 et 151 ou celle prevue a l'article 27, une declaration du 
montant du chiffre d'affaires ou des recettes professionnelles brutes, selon 
le cas, de la periode soumise a la taxation. 

La declaration doit faire apparaitre distinctement la fraction du chiffre 
d'affaires qui, par application des dispositions de l'article 219, est suscep- 
tible de subir une refaction. 

En ce qui concerne les operations effectuees dans les conditions de gros, 
telles que definies a l'article 219, la declaration doit etre appuyee d'un etat 
comportant pour chaque client, les informations suivantes: 

- numero de l'identifiant fiscal; 

- numero de l'article d'imposition; 

- nom etprenom (s) ou denomination sociale, 

- adresse, 

- montant des operations de vente effectuees, 

- numero description au registre de commerce, 

Celui-ci doit etre depose en meme temps que la declaration annuelle. 

2) Les contribuables sont tenus de produire une declaration par etablisse- 
ment ou unite qu'ils exploitent dans chacune des communes du lieu de 
leur installation. 

3) Les contribuables sont tenus de presenter, a toute requisition de l'ins- 
pecteur des impots, les documents comptables et justifications necessaires 
a la verification de leurs declarations. 

4) Pour les personnes physiques et assimilees qui exercent une profession 
dont les profits relevent de l'impot sur le revenu global, dans la categorie 
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des benefices des professions non commerciales, en cas de pluralite d'eta- 
blissements, la taxe est declaree et etablie au lieu d'implantation du prin- 
cipal etablissement. 

Art. 225 - Les declarations sont verifiees et peuvent etre rectifiees dans 
les conditions prevues a l'article 187. 

Les declarations des contribuables qui ne fournissent pas, a l'appui, les 
documents comptables et justifications vises au paragraphe 2 de l'article 
224, peuvent, sous la reserve definie au 7eme alinea de l'article 187, faire 
l'objet de rectification d'office. 

Les dispositions des articles 189 et 190 sont applicables pour l'etablissement 
de la taxe. 

Section 6 

Majorations et amendes fiscales 

Art. 226 - Le contribuable qui n'a pas souscrit sa declaration dans le delai 
prescrit a l'article 224 ou qui n'a pas fourni a l'appui de sa declaration, les 
documents, renseignements ou justifications vises audit article, est impose 
d'office et les sanctions applicables, sont celles qui resultent des disposi- 
tions prevues aux paragraphes 1 et 2 de l'article 192. 
Art. 227 - Les majorations prevues a l'article 193, s'appliquent au contri- 
buable soumis a la taxe sur l'activite professionnelle dans les memes 
conditions et suivant les memes modalites. 

En outre, sans prejudice des amendes prevues a l'article ci-apres, le defaut 
de production de l'etat vise au troisieme alinea du paragraphe 1 de l'article 
224, entraine la perte de la refaction prevue par l'article 219. 
Art. 228 - 1) Les erreurs, omissions ou inexactitudes dans les renseigne- 
ments figurant sur l'etat detaille des clients prevu par l'article 224, peuvent 
donner lieu a l'application d'une amende fiscale de 10 a 100 DA, encourue 
autant de fois qu'il est releve d'erreurs, d'omissions ou d'inexactitudes 
dans les renseignements exiges. 

2) Sans prejudice des peines correctionnelles prevues a l'article 303 de ce 
code, quiconque, par le moyen de renseignements inexacts portes dans 
l'etat detaille des clients, se sera rendu coupable de manoeuvres destinees 
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a le soustraire a l'assiette ou a la liquidation de l'impot, est passible d'une 
amende fiscale de 1.000 a 10.000 DA. 

La meme amende est applicable, lorsque le releve des operations reali- 
sees dans les conditions de gros, tel qu'il figure sur l'etat detaille des 
clients comporte des inexactitudes qui portent prejudice au controle des 
declarations fiscales souscrites par ces clients. 

3) Les entreprises visees aux articles 13-1 et 138 sont tenues de souscrire, 
en meme temps que la declaration annuelle relative a la taxe, l'etat detaille 
des clients prevu par l'article 224 pour chacune de leurs unites ou etablis- 
sements. 

Outre les amendes prevues aux paragraphes 1 et 2, la non production 
dans les delais prescrits de cet etat, entraine l'application des sanctions 
edictees par les articles 226 et 227. 

Section 7 

Cession ou cessation de l'activite 

Art. 229 - 1) Dans le cas de cession ou de cessation, en totalite ou en par- 
tie, d'une activite, la taxe due en raison du chiffre d'affaires ou des recettes 
qui n'ont pas encore ete taxes, y compris les creances acquises et non en- 
core recouvrees, est immediatement etablie. 

2) Les contribuables sont tenus de faire parvenir a l'inspecteur dans le de- 
lai de dix (10) jours prevu aux articles 132-1 et 195, outre les renseigne- 
ments vises aux dits articles, la declaration prevue a l'article 224. 

Si le contribuable ne produit pas les renseignements et la declaration 
precitee ou si, invite a fournir a l'appui de sa declaration les documents, 
renseignements et justifications necessaires, il s'abstient de les donner 
dans les dix (10) jours qui suivent la reception de l'avis qui lui est adresse, 
a cet effet, le montant du chiffre d'affaires ou des recettes imposables, est 
arrete d'office et la cotisation est majoree de 25 %. 

En cas d'insuffisance de declaration ou d'inexactitude dans les docu- 
ments, renseignements et justifications fournis, la taxe est majoree ainsi 
qu'il est prevu a l'article 227. 

3) Les cotes etablies dans les conditions prevues par le present article sont 
immediatement exigibles pour la totalite. 

113 



Code des impots directs Art. 230 

En cas de cession a titre onereux, le cessionnaire ou le successeur du 
contribuable peut etre rendu responsable solidairement avec le cedant ou 
le predecesseur, selon le cas, dans les memes conditions qu'en matiere 
d'impot sur le revenu global. 

4) Les dispositions des paragraphes 5 (premier alinea) et 6 de l'article 196 
ou du paragraphe 4 de l'article 132-5, selon le cas, sont applicables pour 
l'etablissement de la taxe. 

Section 8 

Dispositions diverses 

Art. 230 - Lorsqu'une entreprise industrielle et commerciale etend son 
activite a des operations non commerciales, a l'exclusion de l'activite 
agricole, le montant total des chiffres d'affaires et recettes relatives a ces 
operations est considere comme provenant d'une activite industrielle et 
commerciale et assujetti a la taxe suivant les regies propres a ladite activite 
Art. 231 - Les majorations visees aux articles 226, 227 et 229-2 sont per- 
cues au profit du fonds commun des collectivites locales 
Art. 232 - Abroge 
Art. 233 - Abroge 
Art. 234 - Abroge 
Art. 235 - Abroge 
Art. 236 - Abroge 
Art. 237 - Abroge 
Art. 238 - Abroge 
Art. 239 - Abroge 
Art. 240 - Abroge 
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TITRE IV 

Droit specifique sur l'essence super et normale, 

le gas-oil, le petrole ainsi que sur les lubrifiants 

et les produits pharmaceutiques 

Les articles 241 a 247 du code des impots directs et taxes assimilees sont 
abroges. 

TITRE V 

Impositions pergues au profit 
exclusif des communes 

Sous - TITRE 1 

Taxe fonciere 

Chapitre 1 

Taxe fonciere sur les proprietes baties 

Section 1 

Proprietes imposables 

Art. 248 - La taxe fonciere est etablie annuellement sur les proprietes ba- 
ties sises sur le territoire national, a l'exception de celles qui en sont ex- 
pressement exonerees. 

Art. 249 - Sont egalement soumis a la taxe fonciere sur les proprietes ba- 
ties : 

1 - les installations destinees a abriter des personnes et des biens ou a 
stocker des produits, 

2 - les installations commerciales situees dans les perimetres des aeroga- 
res, gares portuaires, gares ferroviaires et gares routieres y compris leurs 



115 



Code des impots directs Art. 250 

dependances constitutes par des entrepots, ateliers et chantiers de mainte- 
nance, 

3 - les sols des batiments de toute nature et terrains formant une depen- 
dance directe indispensable, 

4 - les terrains non cultives employes a un usage commercial ou indus- 
triel, tels que chantiers, lieux de depot de marchandises et autres empla- 
cements de meme nature, soit que le proprietaire les occupe, soit qu'il les 
fasse occuper par d'autres a titre gratuit ou onereux. 

Section 2 

Exemptions permanentes 

Art. 250 - Sont exemptes de la taxe fonciere sur les propriet.es baties, a la 
double condition d'etre affectes a un service public ou d'utilite generale et 
d'etre improductifs de revenu, les immeubles de l'Etat, des wilayas et des 
communes ainsi que ceux appartenant aux etablissements publics a carac- 
tere administratif exercant une activite dans le domaine de l'enseigne- 
ment, de la recherche scientifique, de la protection sanitaire et sociale, de 
la culture et du sport. 

Art. 251 - Sont egalement exemptes de la taxe fonciere sur les proprietes 
baties : 

1 - les edifices affectes a l'exercice du culte, 

2 - les biens wakfs publics constitues par des proprietes baties, 

3 - sous reserve de reciprocite, les immeubles appartenant a des Etats 
etrangers et affectes a la residence officielle de leurs missions diplomati- 
ques et consulaires accreditees aupres du gouvernement algerien, ainsi 
que les immeubles appartenant aux representations internationales accre- 
ditees en Algerie. 

4 - les installations des exploitations agricoles telles que, notamment : 
hangars, etables et silos. 
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Section 3 

Exemptions temporaires 

Art. 252 - Sont exoneres de la taxe fonciere sur les proprietes baties: 

1 - les immeubles ou parties d'immeubles declares insalubres ou qui 
menacent mine et desaffectes, 

2 - les proprietes baties constituant l'unique propriete et l'habitation prin- 
cipale de leurs proprietaries a la double condition que : 

- le montant annuel de l'imposition n'excede pas 800 DA. 

- le revenu mensuel des contribuables concernes ne depasse pas deux fois 
le salaire minimum national garanti (SNMG). 

Les personnes exonerees sont toutefois, assujetties a une contribution an- 
nuelledelOO 

3 - les constructions nouvelles, reconstructions et additions de construc- 
tion pendant une duree de 7 ans a compter du l er Janvier de l'annee sui- 
vant celle de leur achevement ou de leur occupation ; 

L'achevement ou l'occupation sont, a defaut de justification, consideres 
realises dans le delai maximum de trois (3) ans a compter de la date d'ob- 
tention du premier permis de construire. 

4 - les constructions et additions de constructions servant aux activites 
exercees par les jeunes promoteurs d'investissements eligibles a l'aide du 
Fonds national de soutien a l'emploi des jeunes pendant une periode de 
trois (3) annees a compter de leur achevement. 

La duree de cette exoneration est de six (6) annees lorsque ces construc- 
tions et additions de constructions sont installees dans une zone a pro- 
mouvoir. 

5 - Le logement social locatif appartenant au secteur public. 

Art. 253 - Les immeubles ou portions d'immeubles affectes a l'habitation 
exoneres en application de l'article 252 ci-dessus, cessent de beneficier de 
cet avantage lorsqu'ils sont ulterieurement affectes a une location ou a un 
autre usage que l'habitation a compter de l'annee immediatement poste- 
rieure a celle de leur changement d'affectation. 



117 



Code des impots directs 



Art. 254 



Section 4 

Base d'imposition 

Art. 254 - La base d'imposition resulte du produit de la valeur locative 

fiscale au metre carre de la propriete batie, par la superficie imposable. 

La base d'imposition est determinee apres application d'un taux d'abatte- 

ment egal a 2 % Fan pour tenir compte de la vetuste. 

Cet abattement ne peut, toutefois, exceder un maximum de 40% 

Pour les usines, le taux d'abattement est fixe uniformement a 50 %. 

Art. 255 - Les fractions de metre carre sont negligees pour l'assiette de 

l'impot. 

Art. 256 - La taxe fonciere sur les proprietes baties est etablie d'apres la 

valeur locative fiscale determinee par metre carre et par zone et sous - 

zone. 

Le classement des communes par zones et sous - zones est determine par 

voie reglementaire. 

Les zones et sous - zones sont annexees au present sous-titre. 

A) Les Immeubles ou Parties d'Immeubles a Usage a" Habitation 

Art. 257 - La valeur locative fiscale est determinee par metre carre 

comme suit : 



ZONE1 


ZONE 2 


ZONE 3 


ZONE 4 


A : 405 DA 
B : 371 DA 
C: 337 DA 


A: 371 DA 
B : 337 DA 
C : 304 DA 


A : 337 DA 
B : 304 DA 
C : 270 DA 


A : 304 DA 
B : 270 DA 
C : 236 DA 



Art. 258 - La superficie des proprietes baties individuelles est determinee 

par les parois exterieures de ces proprietes. 

Cette superficie est constitute par la somme des differentes surfaces - 

plancher, hors - oeuvre. 

Pour les immeubles collectifs, la superficie imposable est la superficie 

utile. Est notamment comprise dans la superficie utile celle des pieces, 

couloirs interieurs, balcons et loggias, augmentes, le cas echeant, de la 

quote-part des parties communes a la charge de la copropriete. 
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B) Les Locaux Commerciaux et Industriels 

Art. 259 - La valeur locative fiscale des locaux commerciaux et indus- 
triels est determinee par metre carre comme suit : 



ZONE1 


ZONE 2 


ZONE 3 


ZONE 4 


A: 810 DA 
B : 742 DA 
C : 675 DA 


A : 742 DA 
B : 675 DA 
C : 608 DA 


A : 675 DA 
B : 608 DA 
C : 540 DA 


A : 608 DA 
B : 540 DA 
C : 472 DA 



Les zones et sous - zones sont celles visees a l'article 256. 

Art. 260 - La determination de la superficie imposable pour les locaux 

commerciaux se fait dans les memes conditions que les immeubles a 

usage d'habitation. 

Pour les locaux industriels, la superficie imposable est determinee par 

celle de son emprise au sol. 

C) Terrains constituant la dependance des Proprietes Baties 
Art. 261 - La valeur locative fiscale des terrains constituant la depen- 
dance des proprietes baties est fixee par metre carre de superficie comme 
suit : 

1) Dependances des proprietes baties situees dans des secteurs urbanises 



ZONE1 


ZONE 2 


ZONE 3 


ZONE 4 


20 


16 


12 


06 


2) Dependances des proprietes baties situees dans des secteurs urbanises : 


ZONE1 


ZONE 2 


ZONE 3 


ZONE 4 


15 


12 


09 


05 



Les zones et sous - zones sont celles visees a l'article 256. 



Art. 261. a) - La superficie imposable des terrains constituant des de- 
pendances des proprietes baties est determinee par la difference entre la 
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superficie fonciere de la propriete et celle de l'emprise au sol des 
batiments ou constructions qui y sont edifies. 

Section 5 

Calcul de la Taxe 

Art. 261. b) - La taxe est calculee en appliquant a la base imposable, le 
taux ci-dessous : 

- proprietes baties proprement dites : 3 %. 

Toutefois, les proprietes baties a usage d'habitation, detenues par les 
personnes physiques, situees dans des zones a determiner par voie regle- 
mentaire et non occupees, soit a titre personnel et familial, soit au titre 
d'une location, sont taxees au taux majore de 10 % . 

La categorie des biens vises a l'alinea precedent, leur localisation ainsi 
que les conditions et modalites d'application de cette disposition seront 
precisees par voie reglementaire. 

- terrains constituant une dependance des proprietes baties : 

* 5 % lorsque leur surface est inferieure ou egale a 500 m 2 . 

* 7 % lorsque leur surface est superieure a 500 m 2 et inferieure ou 
egale a 1000 m 2 ; 

* 10 % lorsque leur surface est superieure a 1000 m 2 

Section 6 

Degrevements speciaux 

Art. 261. c) - Les contribuables peuvent obtenir le degrevement de la taxe 
fonciere : 

1- en cas de desaffectation de l'immeuble par decision de l'autorite admi- 
nistrative pour des motifs lies a la securite des personnes et des biens et 
de l'application des regies de l'urbanisme, 

2- en cas de perte de l'usage total ou partiel de l'immeuble consecutive- 
ment a un evenement extraordinaire. 

3- en cas de demolition meme volontaire de la totalite ou d'une partie d'un 
immeuble bati a partir de la demolition. 

La reclamation doit etre presentee a l'administration fiscale au plus tard le 
3 1 decembre de l'annee suivant celle de la realisation de l'evenement qui 
motive la reclamation. 
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Chapitre 2 

Taxe fonciere sur les proprieties non baties 

Section 1 

Proprieties Imposables 

Art. 261. d) - La taxe fonciere est etablie annuellement sur les proprietes 

non baties de toute nature a l'exception de celles qui en sont expressement 

exonerees. 

Elle est due, notamment, pour : 

1- les terrains situes dans les secteurs urbanises ou urbanisables. 

2 - les carrieres, les sablieres et mines a ciel ouvert; 

3 - les salines et les marais salants ; 

4 - les terres agricoles. 

Section 2 

Exonerations 

Art. 261. e) - Sont exoneres de la taxe fonciere sur les proprietes non ba- 
ties : 

1 - les proprietes de l'Etat, des wilayas, des communes et des etablisse- 
ments publics scientifiques, d'enseignement ou d'assistance lorsqu'elles 
sont affectees a une activite d'utilite generale et non productive de revenus. 
Cette exoneration n'est pas applicable aux proprietes des organismes de 
l'Etat, des wilayas et des communes, ayant un caractere industriel et 
commercial. 

2 - les terrains occupes par les chemins de fer ; 

3- les biens wakfs publics constitues par des proprietes non baties ; 

4 - les sols et terrains passibles de la taxe fonciere sur les proprietes baties. 
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Art. 261 -f 



Section 3 

Base d'imposition 

Art. 261. f) - La base d'imposition results du produit de la valeur locative 
fiscale des proprietes non baties exprimees au metre carre ou a l'hectare, 
selon le cas, par la superficie imposable. 

1 - Terrains situes dans des secteurs urbanises : 



DESIGNATIONN DES TERRAINS 


ZONES 


1 


2 


3 


4 


Terrains a batir 

Autres terrains servant de pares de loisirs, 
jardins d'agrement et terrains de jeux ne 
constituant pas des dependances des 
proprietes baties 


75 

25 


60 

20 


45 
15 


23 
08 



2 - Terrains situes dans des secteurs urbanisables : 



DESIGNATIONN DES TERRAINS 


ZONES 


1 


2 


3 


4 


Terrains a batir 

Autres terrains servant de pares de loisirs, 
jardins d'agrement et terrains de jeux ne 
constituant pas des dependances des 
proprietes baties 


50 
20 


40 
16 


30 
12 


16 
06 



3- Carrieres, sablieres, mines a del ouvert, salines et marais salants: 

(Decret legislatif n° 92-04 du 11 Octobre 1992 portant loi de finances 
complementaire pour 1992.) 
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4 - Les terres agricoles : 

La valeur locative fiscale est determinee a l'hectare et par zone comme 

suit : 



ZONES 


IRRIGUEES 


EN SEC 


A 
B 
C 
D 


7500 DA 
5625 DA 
2981 DA 


1250 DA 
937 DA 
497 DA 


375 DA 



Les zones sont celles visees a l'article 81 de la loi n °88-33 du 31 
decembre 1988 portant loi de finances pour 1989. 

Section 4 

Calcul de la Taxe 

Art. 261. g) - La taxe est calculee en appliquant a la base imposable un 
taux de : 

- 5 % pour les proprietes non baties situees dans les secteurs non urbani- 
ses. 

En ce qui concerne les terrains urbanises, le taux de la taxe est fixe 
comme suit : 

- 5 % lorsque la superficie des terrains est inferieure ou egale a 500 m 2 ; 

- 7 % lorsque la superficie des terrains est superieure a 500 m 2 et infe- 
rieure ou egale a 1000 m 2 ; 

- 10 % lorsque la superficie des terrains est superieure a 1000 m 2 . 

- 3 % pour les terres agricoles. 

Toutefois, pour les terrains situes dans les secteurs urbanises ou urbanisa- 
bles qui n'ont pas fait l'objet d'un debut de construction depuis dix (10) 
ans, les droits dus au titre de la taxe fonciere sont majores de 25 % a 
compter du l el Janvier 1998. 
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Section 5 

Degrevements speciaux 

Art. 261. h) - Le degrevement total ou partiel de la taxe fonciere est ac- 
corde au contribuable, en cas de disparition d'un immeuble ou partie 
d'immeuble non bati par suite d'un evenement extraordinaire, a partir du 
ler jour du mois suivant la realisation de la disparition. 
Le degrevement est subordonne a la presentation d'une reclamation a 
l'administration fiscale au plus tard le 31 decembre de l'annee suivant 
celle de la realisation de la disparition. 

Chapitre 3 

Dispositions communes 

Section 1 

Debiteurs de l'impot 

Art. 261. i) - La taxe fonciere est due pour l'annee entiere sur la superficie 
imposable existant au ler Janvier de l'annee, par le titulaire du droit de 
propriete batie ou non batie a cette date. 

Art. 261. j) - Lorsqu'un immeuble est greve d'usufruit, ou loue soit par 
bail emphyteotique, soit par bail a construction, la taxe fonciere est etablie 
au nom de l'usufruitier, de l'emphyteote ou du preneur a bail a construc- 
tion. 

Art. 261. k) - Pour les organismes immobiliers de copropriete, la taxe 
fonciere est etablie au nom de chacun des membres de l'organisme pour la 
part lui revenant dans les immeubles sociaux. 

Section 2 

Lieu d'imposition 

Art. 261. 1) - La taxe fonciere sur les proprietes baties et les proprietes 
non baties est etablie dans la commune de situation des biens imposables. 
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Section 3 

Mutations 

Art. 261. m-1) - Les mutations de propriete sont portees a la connais- 
sance de l'administration par les proprietaries interesses. 
2) - En vue de la constatation des mutations dans les roles de la taxe fon- 
ciere, les notaires sont tenus de deposer au bureau de l'enregistrement, au 
moment ou ils soumettent la minute des actes passes devant eux a la for- 
malite de l'enregistrement, un extrait sommaire de ceux de ces actes qui 
portent a un titre quelconque, translation ou attribution de propriete im- 
mobiliere. 

La meme obligation existe pour les greffiers en ce qui concerne les actes 
judiciaires de la meme nature que ceux vises a l'alinea precedent. 
Les extraits dont il s'agit sont etablis sur des cadres fournis gratuitement 
par l'administration. 

Art. 261. n) - Tant que la mutation n'a pas ete constatee, l'ancien proprie- 
taire continue a etre impose au role, et lui ou ses heritiers legaux, peuvent 
etre contraints au paiement de la taxe fonciere, sauf leur recours contre le 
nouveau proprietaire. 

Art. 261. o) - Lorsqu'un immeuble bati ou non bati est impose au nom 
d'un contribuable autre que celui qui en etait proprietaire au ler Janvier de 
l'annee de l'imposition, la mutation de cote peut etre prononcee soit d'of- 
fice dans les conditions prevues par l'article 347 du code, soit sur la re- 
clamation du proprietaire ou de celui sous le nom duquel la propriete a ete 
cotisee a tort. 

Les reclamations sont presentees, instruites et jugees comme les deman- 
des en decharge ou reduction de la taxe fonciere. 

S'il y a contestation sur le droit a la propriete, les parties sont renvoyees 
devant les tribunaux civils et la decision sur la demande en mutation de 
cote est ajournee jusqu'au jugement definitif sur le droit a la propriete. 
Art. 261. p) - Les parties interessees sont avisees des propositions de mu- 
tation de cote d'office par le directeur des impots de la wilaya et invitees a 
produire leurs observations dans un delai de 30 jours. Passe ce delai, le 
directeur statue. 

Toutefois, il n'y a pas lieu a statuer s'il existe un disaccord entre les pro- 
positions de l'administration et les observations presentees par les interesses. 
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Art. 261. q) - Les decisions des directeurs des impots de wilaya et les ju- 
gements des chambres administratives des cours prononcant des muta- 
tions de cote ont effet, tant pour l'annee qu'elles concernent que pour les 
annees suivantes, jusqu'a ce que les rectifications necessaires aient ete ef- 
fectuees dans les roles. 

Section 4 

Declarations des constructions nouvelles ainsi que 
des changements de consistance ou d'affectation 

Art. 261. r) - Les constructions nouvelles ainsi que les changements de 
consistance ou d'affectation des proprietes baties et non baties, sont decla- 
res par les proprietaries aux services des impots directs territorialement 
competents dans les deux mois de leur realisation definitive. 
Art. 261. s) - Pour la premiere annee d'application de la taxe fonciere, les 
contribuables sont tenus de souscrire une declaration dont le modele est 
fourni par l'administration a faire parvenir aux services des impots territo- 
rialement competents. 

Art. 261. t) - Le defaut de souscription des declarations prevues aux arti- 
cles 261. r et 261. s ci-dessus donne lieu, a l'application d'une penalite de 
5 000 DA a l'encontre des contribuables concernes, sans prejudice de 
l'application des sanctions prevues au present code. 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


01 
Adrar 


A 








Adrar 
Timimoun 


B 








Fenoughil 

Reggane 

Aoulef 


C 








Le reste des 
communes 


02 
Chief 


A 


Chief 








B 


Oued Fodda 
Boukadir 


Tenes 






C 


Oum Drou 
Cheffia 
Oued Sly 


Sobha 
Ouled Fares 
Sidi Akacha 




Le reste des 
communes 


03 
Laghouat 


A 


Laghouat 








B 








Ksar- 
El-Hiran 
Ain Medhi 
Hassi R'mel 
Aflou 
Brida 


C 








Le reste des 
communes 


04 
Oum El - 
Bouaghi 


A 


Oum El- 
Bouaghi 








B 


Ain Bei'da 
Ain M'lila 




Bachouche 




C 






F'Kirina 

K'sarEl- 

Sbahi 


Le reste des 
communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 




A 


Batna 


Barika 










Ain Touta 


Arris 




05 
Batna 


B 


Merouana 


Tazoult 
N'Gaous 


Teniet El- 
Abed 








Timgad 


El Madher 




C 




Ain Yagout 




Le reste des 






Ain Djasser 




communes 


A 


Bejaia 










Tichi 








06 


B 




Akbou 
Sidi Aich 
Amizour 


Kherrata 
Seddouk 


Adekar 






Tazmalt 






Bejaiia 


C 


Ouazella- 


El K'seur 
Aokas 




Le reste des 






guen 


Souk El - 
Tenine 




communes 




A 


Biskra 








B 




Sidi Okba 
Tolga 


El Ouataya 
Ouled - 
Djellal 










M'chou - 




07 








neche 




Biskra 








Toughala 






C 






Boucha- 


Le reste des 








broune 


communes 










Doucen 












Sidi- 












Khaled 





A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


08 
Bechar 


A 




Bechar 






B 






Abadia 
Beni- 

Abbes 


Beni Ounif 


C 








Le reste des 
communes 


09 
Blida 


A 


Blida 
Boufarik 
Ouled- 
Yai'ch 








B 


Beni Mered 

Mouzaia 

Chiffa 

Larbaa 

Meftah 

El Affroun 

Oued El- 

Alleug 

Birtouta 

Sidi- 

Moussa 


Bougara 







A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 






Ouled- 












Chebel 












Beni- 












Tamou 










c 


Tassala El- 

Merdja 

Chebli 


Soumaa 
Bouinan 
Guerouma 


Le reste 
des com- 








Hammam- 


Chrea 


munes 








Melouane 


Hammam- 










Ben Khelil 


Melouane 










Ouled- 












Slama 










A 


Bouira 










Lakharia 










B 


Ain Bessam 










Sour- 








10 




El-Ghozlane 


















Bouira 


C 


M'chedallah 
Aomar 
Kadiria- 
El-Hachimia 


El Adjiba 
Chorfa 
Ahl El Ksar 
El Esnam 
Bechloul 


Taourirt 
Djebahia 


Le reste des 
communes 




A 








Tamenghasset 


11 
Tamen- 
ghasset 








In Salah 


B 










C 








Le reste des 










communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


12 
Tebessa 


A 










B 






El Aouinet 


Kouif 
Cherfa 


C 








Le reste des 
communes 


13 

Tlemcen 


A 


Tlemcen 
Mansourah 








B 


Remchi 

Maghnia 


Ghazaouet 


Nedroma 
Sebdou 










Beni- 

Mester 

Ai'n- 

Youcef 

Ouled- 

Mimoun 




C 


Hennaya 
Chetouane 


Zenata 
Ain Fezza 
Hammam- 
Boughara 


Oued- 

Chouly 

Sebra 

Ouled- 

Ryah 


Le reste des 
communes 


14 
Tiaret 


A 


Tiaret 








B 




Frenda 

Dahmouni 

Mahdia 


K'sar- 

Chellala 

Sougueur 




C 


Ain- 
Bouchekif 






Le reste des 
communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


15 

Tizi- 

Ouzou 


A 


Tizi-Ouzou 








B 


Draa Ben- 
Khedda 


Draa El- 
Mizan 
Azazga 
Ain El- 
Hammam 


Larbaa- 
Nath 
Irathen 
Tigzirt 




C 




Tadmait 
Freha 
Mekla 
Tizi Rached 


Boghni 
Ouadhia 
Tizi- 
Ghenif 


Le reste des 
communes 


16 
Alger 


A 


Toutes les 
communes 
de la wilaya 








B 










C 










17 
Djelfa 


A 




Djelfa 






B 




Ai'n- 
Oussara 




Bahball 
El Idrissia 
Messaad 


C 








Le reste des 
communes 


18 
Jijel 


A 


Jijel 








B 


Taher 


El Milla 




Texenna 


C 


El Aouana 


Kous 

El Kennar 

Nouchfi 

Chekfa 


Sidi- 
Abdelaziz 


Le reste des 
communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


19 

Setif 


A 


Setif 
El Eulma 








B 




Ain El- 
Kebira 
Ain Arnat 
Ain- 
Oulmene 




Bougaa 


C 




Mezloug 
Guidjel 
Bazer Sakra 
Bir El- 
Arche 




Le reste des 
communes 


20 
Sai'da 


A 


Saida 
Ouled 
Khaled 








B 






Ain El- 
Hadjjar 


El Hassasna 


C 








Le reste des 
communes 


21 
Skikda 


A 


Skikda 








B 


El Harrouch 
Azzaba 
Hamadi 
Krouma 


Collo 


Filfilla 




C 


El Hadaiek 
Ramdane- 
Djamel 
Salah - 
Bouchaour 


Ben Azzouz 

Emdjez- 

Ed-Dchiche 


Tamalous 
Sidi- 

Mezghiche 
Zitouna 


Le reste des 
communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


22 
Sidii Bel 

Abbes 


A 


Sidi Bel- 
Abbes 








B 


Ben Badis 
Sid Lahssen 
Sfisef 


Telagh 






C 


Sidi- 
Yagoub 
Sidi Khaled 
Mostefa- 
BenBrahim 
Sidi Brahim 
Ain Kada 


Sidi Mama- 
douche 
Teghalimet 
Zerouala 
Bekarbi 
Hassi Daho 
Amarnas 
Tilmouni 
Les 

communes 
de la Daira 
Ben Badis 




Le reste des 
communes 


23 
Annaba 


A 


Annaba 
El Bouni 
El Hadjar 
Sidi Amar 








B 


Berrahal 
Seraidi 








C 




Oued El- 

Aneb 

Ain Berda 

Chetaibi 

Eulma 

Cheurfa 


Freat 





A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


24 
Guelma 


A 


Guelma 








B 




Oued- 
Zenati 


Galaat 
Bou Sbaa 


Bouchegouf 


C 




Tamlouka 

Belkheir 

Hammam- 

Meskhoutine 

Boumahra- 

Ahmed 

El Fedjoudj 

Heliopolis 




Le reste des 
communes 


25 
Cons- 
tantine 


A 


Constantine 
El Khroub 
Hamma- 
Bouziane 








B 


Zighoud- 
Youcef 
Ain Smara 








C 


Didouche 
Mourad 


Beni- 
Hamdene 
Ain Abid 




Le reste des 
communes 


26 
Medea 


A 


Medea 








B 


Berrouaghia 


Beni- 
Slimane 


Ouzera 
K'sar El- 
Boukhari 


Tablat 
Ain Boucif 


C 


Draa Esmar 
Damiette 




El Azizia 
El Omaria 


Le reste des 
communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


27 
Mosta- 
ghanem 


A 


Mosta- 
ghanem 








B 


Ain Tedles 

Hassi- 

Mameche 








C 


Les com- 
munes Dai- 
ra de Hassi 
Maameche 
et de Ai'n- 
Tedeles 




Le reste 

des 

communes 




28 
M'sila 


A 




Bou Saada 






B 


M'sila 




Sidi Aissa 


Ouled Derradj 
Ain El Melh 
Hamam Dalaa 


C 








Le reste des 
communes 


29 
Mascara 


A 


Mascara 

Sig 
Mohamadia 








B 


Ghriss 
Tighennif 


Bou Hanifia 






C 


Les 

communes 
des Dairas 
de Sig et de 
Moham- 
madia 


El Hachem 

Matemore 

Tizi 

Sidi Kada 

Sechailla 

Maoussa 

Oued Taria 

Mamounia 

Froha 


Ain Fares 
Khaloui'a 
El Bordj 


Le reste des 
communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


30 
Ouargla 


A 




Ouargla 
Rouissat 
Touggourt 
Nezla 






B 






El Hadjira 
Hassi- 

Messaoud 


Taibet 

Sidi Khouiled 


C 






Le 

reste des 
communes 
de la Daira 
de Toug- 
gourt 


Le reste des 
communes 


31 
Oran 


A 


Oran 








B 


Es Senia 
Arzew 
Ain El Turk 
Mers El- 
Kebir 

Oued Tlelat 
Misserghin 








C 


Le reste des 
communes 








32 
El Bayadh 


A 










B 






El Bayadh 


Boualem- 
Bougtor 
El Abiod- 
Sidi Cheikh 


C 








Le reste des 
communes 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


33 
Illizi 


A 










B 










C 








Toutes les 
communes de 
la wilaya 


34 

Bordj Bou 

Arreridj 


A 










B 


Bordj Bou- 
Arreridj 




Mansoura 
Ras El - 
Oued 






C 






El Achir 
Ain- 

Taghrout 
Bir- 
Kasdali 
Tixter 
Ain- 
Tassera 
El Ham- 
madia 
Sidi- 
Embarek 
Al Anasser 
Behmour 


Le reste des 
communes 


35 
Boumerdes 


A 


Boumerdes 
Rouiba 
Reghaia 
Ain Taya 
Boudouaou 









A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 






Bordj- 










B 


Menaiel 
Bordj El- 
Bahri 
Boudouaou- 


Dellys 
Khemis El - 
Khechna 








El Bahri 








El Marsa 


Corso 










Ouled- 


Zemmouri 






35 




Heddadj 


Ben Choud 






Boumerdes 




Hamdi 


Legata 










Tidjelabine 










Sidi Daoud 


Souk El- 










Baghlia 


Had 








C 


Si- 


Naciria 




Le reste des 




Mustapha 


Djinet 




communes 






Isser 


Ouled- 










Haraoua 


Moussa 
Larbatache 








A 


El Tarf 








B 


El Kala 
Drean 




Bouhadjar 






Ben M'hidi 












Zerizer 












Besbes 








36 
El Tarf 




Ben Amar 








C 


Chbaita 
Mokhtar 






Le reste des 




Lac des- 






communes 






Oiseaux 












Bouteldja 












Berrthane 












Ai'n El- 












Assel 









A Suivre 
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WILAYA 

37 
Tindouf 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


A 










B 










C 








Toutes les 
communes de 
la wilaya 


38 
Tissemsilt 


A 




Tissemsilt 






B 






Khemisti 


Theniet Elhad 
Bordj Bou- 
naama 


C 








Le reste des 
communes 


39 
El Oued 


A 




El Oued 
Bayada 






B 




M'Ghaier 
Djamaa 


Guemar 
Debilla 
Koulnine 




C 






Sidi- 

Khelili 
M'Rara 
Sidi- 

Amrane 
Tendia 


Le reste des 
communes 


40 
Khenchela 


A 




Khenchela 






B 




Kais 




Chechar 
El Hamma 


C 




M'Toussa 
Remlla 


M'Toussa 
Fais 


Le reste des 
communes 


41 
Souk 
Ahras 


A 




Souk Ahras 






B 




Sedrata 

M'Daou- 

rouch 




Taoura 



A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 


41 
Souk 


c 








Le reste des 


Ahras 










communes 






Tipaza 












Cheraga 












Zeralda 












Bou Ismail 












Ain Benian 












El Achour 












Ouled Fayet 










A 


Fouka 










Douaouda 












Staouali 












Saoula 












Draria 












Douera 








42 




Khraicia 








Tipaza 




Baba Hassen 
Souidania 










Kolea 












Cherchell 












Hadjout 












Ahmeur El- 










B 


Ain 
Rahmania 








Chaiba 

Ain Tagourait 

Bou Haroun 


Mehelma 
Merad 


Le 

reste des 








Khemisti 




communes 




C 


Attatba 


Sidi- Ra- 








Nador 


ched 







A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE 
III 


ZONE IV 


43 
Mila 


A 




Mila 






B 




Ferdjioua 
Chelghoum- 
El Aid 






C 




Tadjnenanet 
Oued- 
Athmania 
Tleghma 
Oued Seguen 


Ouled 

Khellouf 

El- 

M'Chira 


Le reste des 
communes 


44 
Ain Defla 


A 


Ain Defla 

Khemis 

Meliana 


Meliana 






B 


El Attaf 


Djelida 






C 


Sidi- 

Lakhdar 

Ain- 

Bouyahia 

Oued- 

Chorfa 


Rouina 
El Abadia 
El Amra 


Ain- 
Sultan 
Bou- 
Medfa 


Le reste des 
communes 


45 
Naama 


A 








Naama 


B 








Mechria 
Ain Sefra 


C 








Le reste des 
communes 


46 

Ain 

Temou- 

chent 


A 




Ain- 

Temouchent 
Beni Saf 






B 




Hammam- 
Bouhadjar 
El Malah 







A Suivre 
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WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE 
III 


ZONE IV 


46 

Ain 

Temou- 

chent 


c 




El Amria 
Chaabet El- 
Leham 
Sidi- 

Boumediene 
Oued Sebbah 
Ain El Arbaa 
Ain Tolba 
Ouled Kihel 
Tamzoura 
Hassi Ghella 




Le reste des 
communes 


47 
Ghardaia 


A 


Ghardaia 








B 


Berriane 




Metlili 

El- 

Meniaa 




C 


Bounoura 
El Atteuf 
Dayet Ben 
Dahoua 






Le reste des 
communes 


48 
Relizane 


A 


Relizane 
Oued Rhiou 








B 


El Matmar 
Djidiouia 




Mazouna 
Sidi- 
M'hamed 
Benali- 





A Suivre 
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Art. 262 


WILAYA 


SOUS 
ZONES 


ZONE I 


ZONE II 


ZONE III 


ZONE IV 






Merdja- 












Sidi-Abed 












Ouarizane 












El H'Madna 












Ouled Sidi- 










C 


Mihoub 

Hamri 

Bendaoud 

Yellel 

Sidi Saada 

Sidi- 

Khettab 

Oud El- 

Djemaa 




Zemmora 

Ammi- 

Moussa 


Le reste des 
communes 



Art. 262 - Abroge 



Sous-TITREII 

Taxe d'assainissement 



Section 1 

Taxe d'enlevement des ordures menageres 

Art. 263 - II est etabli au profit des communes dans lesquelles fonctionne 
un service d'enlevement des ordures menageres, une taxe annuelle d'enle- 
vement des ordures menageres sur toutes les proprietes baties. 
Art. 263. bis- La taxe d'enlevement des ordures menageres est etablie an- 
nuellement au nom des proprietaries ou usufruitiers. 
La taxe est a la charge du locataire qui peut etre recherche conjoin tement 
et solidairement avec le proprietaire pour son paiement. 
Art. 263. ter- Le montant de la taxe est fixe comme suit : 
- 375 DA par foyer situe dans une commune de moins de 50.000 
habitants. 
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Impositions directes pergues au profit des collectivites locales Art. 266 

- 500 DA par foyer situe dans une commune de 50.000 habitants et plus; 

- 1000 DA par local commercial, artisanal, non commercial ou assimile, 
situe dans une commune de moins de 50.000 habitants; 

- 1.250 DA par local commercial, artisanal, non commercial ou assimile, 
situe dans une commune de 50.000 habitants et plus; 

- 2.500 DA a 40.000 DA, determine par arrete du president de l'APC et 
approuve par l'autorite de tutelle, par local industriel, commercial, artisa- 
nal ou assimile produisant des quantites de dechets superieures a celles 
des categories ci-dessus, quel que soit le nombre d'habitants de la com- 
mune. 

- 2.000 DA a 4.000 determine par arrete du president apres deliberation 
de l'APC, par terrain amenage pour camping et caravanes. 

Section 2 

Taxe de deversement a l'egout 

Les articles 264, 264. bis et 264. ter du present code sont abroges. 

Section 3 

Exemptions 

Art. 265 - Sont exemptees de la taxe d'enlevement d'ordures menageres, 
les proprietes baties qui ne beneficient pas des services d'enlevement des 
ordures menageres. 

Section 4 

Reclamations 

Art. 266 - Les reclamatioa sont introduites dans les formes et delais pre- 
vus en matiere de taxe fonciere. 
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TITRE VI 

Repartition du produit des impositions 
directes locales 

Art. 267 - Sont percus au profit des collectivites locales, les impots di- 
rects vises a la presente partie. 

La repartition entre la commune, la wilaya et le fonds commun des collec- 
tivites locales du produit de ces impots est fixee par la loi de finances. 
Le produit du versement forfaitaire affecte dans son integralite aux collec- 
tivites locales est reparti entre les communes, les wilayas et le fonds 
commun des collectivites locales, selon des modalites fixees par voie 
reglementaire. 
Les articles 268 a 273 du code des impots directs sont abroges. 
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Livre III 

DIVERS IMPOTS ET TAXES 

A 

AFFECTATION PARTICULIERE 

TITRE I 

Impot sur le patrimoine 

Section 1 

Champ d'application 

Art. 274 - Sont soumises a l'impot sur le patrimoine : 

1)- Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en Algerie, a rai- 

son de leurs biens situes en Algerie ou hors d' Algerie; 

2)- Les personnes physiques n'ayant pas leur domicile fiscal en Algerie, a 

raison de leurs biens situes en Algerie. 

Les conditions d'assujettissement sont appreciees au ler Janvier de chaque 

annee. 

Section 2 

Assiette de l'impot 

Art. 275 - L'assiette de l'impot sur le patrimoine est constitute par la va- 

leur nette, au ler Janvier de l'annee, de l'ensemble des biens, droits et va- 

leurs imposables appartenant aux personnes visees a l'article 274 ci- 

dessus. 

La femme mariee fait l'objet d'une imposition distincte sur l'ensemble des 

biens, droits et valeurs constituant son patrimoine. 

Art. 276 - 1) Sont assujettis obligatoirement a declaration les elements du 

patrimoine ci-apres : 

- les biens immobiliers batis et non batis; 

- les droits reels immobiliers; 

- les biens mobiliers tels que : 
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* les vehicules particuliers automobiles d'une cylindree superieure a 
1.800 cm3 et motocycles d'une cylindree superieure a 125 cm3; 

* les yachts, bateaux de plaisance; 

* les avions de tourisme; 

* les chevaux de course. 

2) Ne sont pas assujettis obligatoirement a declaration les elements du pa- 
trimoine ci-dessous : 

- les meubles meublants; 

- les bijoux et pierreries, or et metaux precieux; 

- les autres meubles corporels dont notamment : 

* les creances, depots et cautionnements; 

* les contrats d'assurances en cas de deces; 

* les rentes viageres. 

Art. 277 - Les biens ou droits greves d'un usufruit, d'un droit d'habitation 
ou d'un droit d'usage accorde a titre personnel sont compris dans le patri- 
moine de l'usufruitier ou du titulaire du droit pour leur valeur en pleine 
propriete. Toutefois, les biens greves de l'usufruit ou du droit d'usage ou 
d'habitation sont compris respectivement dans les patrimoines de l'usu- 
fruitier et du nu-proprietaire suivant les dispositions fixees par l'article 53 
du code de l'enregistrement et a condition : 

1) - que la constitution de l'usufruit resulte de la vente d'un bien dont le 
vendeur s'est reserve l'usufruit ; 

2) - que le demembrement de la propriete resulte de la vente d'un bien 
dont le vendeur s'est reserve l'usufruit, le droit d'usage ou d'habitation et 
que l'acquereur ne soit pas l'une des personnes visees a l'article 44 du 
code de l'enregistrement; 

3) - que l'usufruit, le droit d'usage ou d'habitation ait ete reserve par le do- 
nateur d'un bien ayant fait l'objet d'un don ou legs a l'Etat, aux wilayas, 
aux communes, aux etablissements publics a caractere administratif, eta- 
blissements hospitaliers et aux associations de bienfaisance. 
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Divers impots et taxes a affectation particuliere Art. 281 ter 

Section 3 

Biens exoneres 

Art. 278 - La valeur de capitalisation des rentes viageres constitutes dans 
le cadre d'une activite professionnelle aupres d'organismes institutionnels 
moyennant le versement de primes periodiques et regulierement echelon- 
nees pendant une duree d'au moins quinze ans et dont Ten tree en jouis- 
sance est subordonnee a la cessation de l'activite professionnelle a raison 
de laquelle les primes ont ete versees n'est pas comprise dans l'assiette de 
l'impot. 

Art. 279 - Les rentes ou indemnites percues en reparation de dommages 
corporels sont exclues du patrimoine des personnes beneficiaires. 
Art. 280 - Les biens professionnels ne sont pas pris en compte pour l'as- 
siette de l'impot. 
Sont consideres comme des biens professionnels : 

- Les biens necessaires a l'exercice d'une profession industrielle, commer- 
ciale, artisanale, agricole ou liberale; 

- Les parts et actions de societes. 

Art. 281 - Ne sont pas considerees comme des biens professionnels, les 
parts ou actions de societe ayant pour activite principale la gestion de leur 
propre patrimoine mobilier ou immobilier. 

Section 4 

Evaluation des biens 

Art. 281. bis- Les immeubles quelle que soit leur nature, sont estimes 
d'apres leur valeur venale reelle. 

Art. 281. ter- La base d'evaluation des biens meubles et celle resultant de 
la declaration detaillee et estimative des parties conformement aux dispo- 
sitions de l'article 32 du code de l'enregistrement. 

Toutefois, en ce qui concerne les meubles meublants, les bijoux, pierre- 
ries, or et metaux precieux ainsi que les autres meubles corporels non 
soumis obligatoirement a declaration, ils sont evalues forfaitairement a 10 
% de la valeur nette totale des autres elements du patrimoine assujettis a 
declaration. 
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Art. 281. quater- En cas de contestation dans revaluation des biens im- 
posables, la commission de conciliation prevue par l'article 102 du code 
de l'enregistrement elargie a deux membres de l'APW, peut etre saisie 
pour avis. 

Section 5 

Dettes deductibles 

Art. 281. quinquies- Les dettes grevant le patrimoine des contribuables 
viennent en deduction pour la determination de la base imposable. 
Art. 281. sexies- Sont notamment deductibles, en ce qui concerne les 
biens immobiliers, les emprunts contractus aupres des institutions finan- 
cieres pour la construction ou l'acquisition desdits biens immobiliers dans 
la limite d'un montant egal au capital restant du au ler Janvier de l'annee 
d'imposition, augmente des interets echus et non payes et des interets cou- 
nts a cette date. 

En outre, sont egalement deductibles les dettes hypothecates, a l'excep- 
tion de celles visees a l'article 42 du code de l'enregistrement. 
Art. 281. septies- Pour les biens mobiliers, les dettes deductibles sont cel- 
les prevues par les articles 36 a 46 du code de l'enregistrement en matiere 
de mutation par deces. 

Art. 281. octies- Les dettes admises en deduction doivent etre dflment 
justifiees et detaillees dans la declaration a souscrire au titre de l'impot sur 
le patrimoine. 
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Divers impots et taxes a affectation particuliere 



Art. 281 duodecies 



Section 6 

Calcul de l'impot 

Art. 281. nonies - Le tarif de l'impot sur le patrimoine est fixe comme 
suit : 



FRACTION DE LA VALEUR NETTE 
TAXABLE DU PATRIMOINE EN DA 


TAUX 
APPLICABLES 


- inferieure ou egale a 8 millions de DA 
-de 8.000.001 a 10.000.000 de DA 

- de 10.000.001 a 20.000.000 de DA 

- de 20.000.001 a 30.000.000 de DA 

- de 30.000.001 a 50.000.000 de DA 

- superieure a 50.000.000 de DA 


0,0% 
0,5% 
1,5% 
1,5% 
2,0% 
2,5% 



Art. 281. decies- Les redevables qui, a raison des biens situes hors d'Al- 
gerie, ont acquitte un impot equivalent a l'impot sur le patrimoine peuvent 
imputer cet impot sur celui exigible en Algerie au titre des memes biens. 

Section 7 

Obligation des redevables 

Art. 281. undecies- Les redevables doivent souscrire tous les quatre (04) 
ans, au plus tard le 31 mars de la quatrieme annee, une declaration de 
leurs biens aupres de l'inspection des impots de leur domicile. 
Art. 281. duodecies - La declaration visee a l'article precedent doit etre 
souscrite pour la premiere fois au plus tard le 31 mai; 

- de l'annee 1993 pour les contribuables dont la valeur nette du patrimoine 
excede 5 millions de dinars au premier Janvier de ladite annee; 

- de l'annee 1995 pour tous les contribuables quelle que soit la valeur 
nette de leur patrimoine, a l'exception des contribuables disposant exclu- 
sivement de revenus salariaux. 

La date de souscription de la declaration visee ci-dessus par les contri- 
buables disposant de revenus salariaux, est fixee par la loi de finances. 
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Art. 281. terdecies - En cas de deces du redevable, le delai de declaration 
vise a l'article precedent est porte a six mois a compter de la date du de- 
ces. 

Art. 281. quaterdecies - Les personnes possedant des biens en Algerie 
sans y avoir leur domicile fiscal ainsi que les agents de l'Etat qui exercent 
leurs fonctions ou sont charges de mission dans un pays etranger peuvent 
etre invites par l'administration fiscale a designer, dans un delai de 
soixante jours a compter de la reception de la demande qui leur est faite, 
un representant en Algerie autorise a recevoir les communications relati- 
ves a l'assiette au recouvrement et au contentieux de l'impot. 

Section 8 

Sanctions 

Art. 281. quindecies - Le defaut de souscription de la declaration de 
l'impot sur le patrimoine donne lieu a une taxation d'office. 
La procedure de taxation d'office n'est applicable que si le contribuable 
n'a pas regularise dans les trente jours de la notification d'une premiere 
mise en demeure. Toutefois, le delai de regularisation est porte a soixante 
jours dans le cas ou les biens imposables resultent d'une succession. 

Section 9 

Dispositions diverses 

Art. 281. sexdecies - Sous reserve des dispositions particulieres le 
concernant, l'impot sur le patrimoine est soumis aux regies de controle, de 
sanctions, de recouvrement, de contentieux et de prescription applicables 
en matiere d'impots directs et taxes assimilees. 
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TITRE II 

Repartition des divers impots et taxes 

A.- Affectation particuliere : 

Art. 282 - La repartition de l'impot sur le patrimoine est fixee comme suit : 

- 60 % au budget de l'Etat, 

- 20 % aux budgets communaux, 

- 20 % au compte d'affectation special n° 302-050 intitule : Fonds 
National du Logement 
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Livre IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 
ROLES - RECLAMATIONS 

TITRE I 

Dispositions generates 

Section 1 

Imposition des droits omis 

Art. 283 - Les omissions totales ou partielles constatees dans l'assiette de 
l'un quelconque des droits, impots et taxes enonces par le present code, 
ainsi que les erreurs commises dans l'application des tarifs, peuvent etre 
reparees jusqu'a l'expiration des delais prevus par les articles 326-1 et 
327. 

Art. 284 - Les impositions etablies en vertu de l'article 288 supportent s'il 
y a lieu les majorations de droits ou droits en sus, prevues par les disposi- 
tions relatives a l'impot qu'elles concernent. 

Section 2 

Declaration des proprietaries et 
principaux locataires d'immeubles 

Art. 285 - En vue de l'etablissement des roles des impots directs, les pro- 
prietaires et, a leur place, leurs principaux locataires d'immeubles batis 
destines en tout ou partie, a la location, sont tenus de remettre au chef 
d'inspection des impots directs de la commune du lieu de la situation des 
immeubles une declaration, avant le 31 Janvier, indiquant au jour de sa 
production : 

- les noms et prenoms usuels de chaque locataire, la consistance des lo- 
caux qui lui sont loues, le montant des loyers percus de chacun d'eux au 
cours de l'annee precedente ainsi que le montant des charges ; 

- les noms et prenoms usuels de chaque occupant a titre gratuit et la 
consistance du local occupe ; 
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- la consistance des locaux occupes par le declarant lui-meme ; 

- la consistance des locaux vacants. 

Le contribuable qui n'a pas souscrit sa declaration dans le delai present ci- 
dessus est taxe d'office avec application de la majoration prevue a l'article 
192. 

En cas d'insuffisance de declaration, les droits eludes donnent lieu a l'ap- 
plication des maj orations prevues par l'article 193. 

Section 3 

Obligation d'obliteration pour les associations 
organisant des operations de quete 

Art. 286 - Les associations constitutes conformement a la loi relative aux 
associations qui organisent des operations de quete regulierement autori- 
sees, doivent soumettre a ['obliteration du receveur des contributions di- 
verges de la circonscription concernee, les carnets de recus utilises pour 
ces operations, 

Tout manquement a cette obligation est passible d'une amende fiscale de 
5.000 DA. 

Section 4 

Secret professionnel - Mesure de publicite 

Art. 287 - Est tenue au secret professionnel dans les termes de l'article 
301 du code penal et est passible des peines prevues audit article, toute 
personne appelee, a l'occasion de ses fonctions ou attributions, a interve- 
nir dans l'etablissement, la perception ou le contentieux de l'impot sur le 
revenu global, de l'impot sur les benefices des societes, du versement for- 
faitaire ainsi que de la taxe sur l'activite professionnelle visee aux articles 
1, 135,208,217 et 230. 

Toutefois, les dispositions de l'alinea qui precede, ne s'opposent pas a ce 
que le service des impots directs communique a la commission de recours 
de la wilaya visee a l'article 301, tous renseignements utiles pour lui per- 
mettre de se prononcer sur les disaccords qui lui sont soumis, y compris 
les elements de comparaison extraits des declarations d'autres contribua- 
bles. 
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Elles ne s'opposent pas non plus a ce que l'administration algerienne 
echange des renseignements avec les administrations financieres des Etats 
ayant conclu avec l'Algerie une convention d'assistance reciproque en ma- 
tiere d'impots. 

Art. 288 - Les declarations produites par les contribuables pour l'etablis- 
sement de l'impot sur les benefices des societes et de l'impot sur le revenu 
des personnes physiques et assimilees, leur sont opposables pour la fixa- 
tion des indemnites ou des dommages-interets qu'ils reclament a l'Etat, 
aux wilayas et aux communes lorsque le montant de ces indemnites ou 
dommages-interets depend directement ou indirectement du montant de 
leurs benefices ou de leurs revenus. 

Le contribuable demandeur est tenu de fournir a l'appui de sa demande, 
un extrait de roles ou un certificat de non imposition delivre par le rece- 
veur des contributions diverses du lieu de son domicile ou du lieu de l'ac- 
tivite deployee. 

De son cote, l'administration des impots directs est, pour l'application du 
present article, deliee du secret professionnel a l'egard des administrations 
interessees ainsi que des experts appeles a fournir un rapport sur les affai- 
res visees au premier alinea ci-dessus. 

Les memes dispositions sont applicables dans le cas d'acquisition pour 
des fins d'utilite publique dans les conditions prevues par les diverses pro- 
cedures d'expropriation, ainsi que, dans le cas ou l'administration poursuit 
la recuperation de plus-values resultant de l'execution de travaux publics. 
Art. 289 - Lorsqu'une plainte reguliere a ete portee par l'administration 
contre un redevable et qu'une information a ete ouverte, les agents de 
radministration sont defies du secret professionnel vis-a-vis du juge des- 
truction qui les interroge sur les faits faisant l'objet de la plainte. 
Art. 290 - Les agents de l'administration fiscale sont egalement delies du 
secret professionnel a l'egard des fonctionnaires charges des fonctions de 
representants de l'Etat, aupres de l'organisation des comptables et experts 
comptables agrees, qui peuvent communiquer a cette organisation et aux 
instances disciplinaires de cette organisation, les renseignements qui leur 
sont necessaires pour se prononcer en connaissance de cause sur les de- 
mandes et les plaintes dont ils sont saisis, touchant l'examen des dossiers 
disciplinaires ou l'exercice de l'une des professions relevant de l'organisa- 
tion. 

Art. 291 - Pour l'impot sur le revenu global, l'impot sur les benefices des 
societes, le versement forfaitaire ainsi que la taxe sur l'activite profession- 
nelle, vises par les articles ler, 135, 208, 217 et 138-1, les contribuables 
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ne sont autorises a se faire delivrer des extraits de roles dans les condi- 
tions prevues a l'article 328-2, qu'en ce qui concerne leur propre cotisa- 
tion. 

Art. 292 - Tous avis et communications echanges entre les agents de 
l'administration ou adresses par eux aux contribuables et concernant les 
impots vises a l'article 291 ci-dessus, doivent etre transmis sous pli ferme. 

Sont admises a circuler en franchise par la poste, les correspondances de 
services concernant les impots directs et taxes assimilees echangees entre 
les fonctionnaires autorises a correspondre en exemption de taxe. 

Les franchises postales et les taux speciaux d'affranchissement reconnus 
necessaires sont concedes ou fixes par la loi. 

Art. 293 - La liste des contribuables assujettis a l'impot sur le revenu et 
taxes directes locales, est deposee par le Directeur des impots de chaque 
wilaya, au siege des assemblies populaires communales, des unites admi- 
nistratives oil sont etablies les impositions et tenues a la disposition de 
tous les contribuables de l'unite administrative interessee. L'administra- 
tion peut en prescrire l'affichage. 

Les contribuables ayant plusieurs residences, etablissements ou exploita- 
tions, peuvent demander en souscrivant leur declaration, que leur nom 
soit communique au siege de l'assemblee populaire communale de cha- 
cune des unites administratives dont dependent ces residences, etablisse- 
ments ou exploitations. 

Chacune de ces listes mentionne les noms, prenoms, adresses et situa- 
tion de famiHe du contribuable ainsi que le montant du revenu global net 
et du chiffre d'affaires imposable et le montant total de la cotisation a 
payer au titre de l'impot et des taxes precites. II est en outre, indique, pour 
chacun des contribuables concernes, le montant annuel des degrevements 
prononces a titre contentieux ou gracieux. 

L'inspecteur des impots recueille, chaque annee, les observations et avis 
que la commission de daira de recours prevue a l'article 300, peut avoir a 
formuler sur ces listes. 

Toute autre publication totale ou partielle de ces listes donne lieu aux 
sanctions penales prevues a l'article 303. 
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Section 5 

Autres dispositions 

Art. 294 - La loi determine tous les details d'execution relatifs a l'etablis- 
sement de tous les impots et taxes faisant l'objet du present code ainsi 
qu'aux frais de regie et d'exploitation. 

Art. 295 - Les taxes visees a l'article 197 sont etablies et recouvrees et les 
reclamations sont presentees, instruites et jugees comme en matiere d'im- 
pots directs. 

Art. 296 - Les etats matrices des taxes mises a la disposition des wilayas 
et communes, a l'exception de ceux de la taxe sur l'activite profession- 
nelle, sont dresses par l'inspecteur des impots directs avec le concours des 
assemblees populaires communales concernees. 

Les modalites d'application du present article sont fixees par arrete 
conjoint du Ministre charge des Finances et du Ministre de l'interieur. 
Art. 297 - Les omissions totales ou partielles constatees dans l'assiette de 
l'une quelconque des taxes et impositions visees a l'article 295, ainsi que 
les erreurs commises dans l'application des tarifs, peuvent etre reparees 
jusqu'a l'expiration du delai prevu par l'article 326-2. 
Art. 298 - II est determine par des instructions speciales, le mode de cons- 
tatation de la matiere imposable, ainsi que les details d'execution relatifs a 
l'etablissement des impositions directes percues au profit des collectivites 
locales. 

Art. 299 - Les taux applicables aux revenus realises hors d'Algerie, sont 
ceux prevus par la legislation fiscale en vigueur en Algerie sauf disposi- 
tions enoncees par les conventions fiscales internationales. 

Section 6 

Commission des impots directs 

Sous-section 1 

Commission de daira de recours des impots directs 

Art. 300 - 1) II est institue aupres de chaque daira, une commission de 
recours en matiere d'impots directs composee de : 
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- Le chef de dai'ra ou le secretaire general de la dai'ra, President; 

- Le president de la commune du lieu d'exercice de l'activite du contri- 
buable, 

- Le chef d'inspection territorialement competent, 

- deux (02) membres titulaires et deux (02) membres suppleants, pour 
chaque commune, designes par les associations ou unions professionnel- 
les. 

En cas d'absence de ces dernieres, ces membres sont choisis par les pre- 
sidents des assemblies populaires communales parmi les contribuables 
des communes, possedant des connaissances suffisantes pour l'execution 
des travaux confies a la commission. 

Les membres doivent etre de nationalite algerienne, ages de vingt cinq 
(25) ans au moins et jouir de leurs droits civiques. Leur nomination a lieu 
dans les deux (2) mois qui suivent le renouvellement general des assem- 
bles populaires communales. La duree de leur mandat est la meme que 
celle de l'assemblee populaire communale. 

En cas de deces, de demission ou de revocation de la moitie au moins 
des membres de la commission, il est precede, dans les memes conditions 
que ci-dessus, a de nouvelles designations. 

Un fonctionnaire des impots directs ayant au moins le grade de contro- 
leur designe par le Directeur des impots de wilaya, remplit les fonctions 
de secretaire. 

Les membres de la commission sont soumis aux obligations du secret 
professionnel prevues par les articles 287 et suivants du present code. 

2) La commission est appelee a emettre un avis sur les demandes tendant 
a obtenir, soit la reparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le calcul 
de l'impot, soit le benefice d'un droit resultant d'une disposition legislative 
ou reglementaire. 

Ces demandes doivent porter sur les cotes d'impots directs ou taxes as- 
similees, inferieures ou egales a 200.000 DA, ainsi que sur des taxations 
de TVA inferieures ou egales a 200.000 DA et pour lesquelles 
l'administration a prealablement rendu une decision de rejet total ou partiel. 

Elles doivent etre soumises a la commission dans un delai d'un (1) mois 
a compter de la date de notification de la decision de l'administration. 

Les demandes qui n'ont pas d'effet suspensif, sont adressees par les 
contribuables interesses au president de la commission. 
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3) La commission se reunit sur convocation de son president. 

La reunion de la commission ne peut se tenir valablement que lorsque le 
quorum fixe aux deux tiers (2/3) des membres, est atteint. 

La commission convoque les contribuables interesses ou leurs conseils a 
se faire entendre et, a cet effet, elle doit les aviser vingt (20) jours avant la 
date de la reunion. 

4) Les avis de la commission doivent etre approuves a la majorite des 
membres presents. En cas de partage egal des voix, celle du president est 
preponderante. 

Ces avis, signes du president, sont notifies par le secretaire au Directeur 
des impots de la wilaya dans un delai de dix (10) jours a compter de la 
date de cloture des travaux de la commission. 

Ces memes avis doivent etre motives et doivent, s'ils infirment le rapport 
de l'administration, indiquer les montants des degrevements ou decharges 
susceptibles d'etre accordes aux requerants. 

Les degrevements ou rejets intervenus dans les conditions visees a l'ali- 
nea ci-dessus qui doivent etre conformes a l'avis de la commission, sont 
notifies aux contribuables interesses, par les responsables de l'administra- 
tion fiscale de la wilaya competente, dans un delai de trente (30) jours a 
compter de la date de reception de l'avis de la commission. 

Toutefois, lorsque l'avis de la commission est rendu en violation manifeste 
d'une disposition de la loi fiscale, le directeur des impots de la wilaya peut 
surseoir a son execution, sous reserve d'en informer le requerant. 

Dans ce cas, le directeur des impots de la wilaya formule un recours 
contre l'avis de la commission devant la commission de recours de wilaya 
des impots dans un delai d'un (1) mois a compter de la date du prononce 
de cet avis. 

5) Pour le gouvernorat d'Alger, cette commission est instituee aupres de 
chaque arrondissement. 

Cette commission est presidee par le Wali delegue aupres du ministre 
gouverneur du Grand Alger ou son representant. 

La composante de cette commission et les regies de son fonctionnement 
sont celles prevues aux alineas 1, 2, 3 et 4 de cet article. 
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Sous - section 2 

Commission de recours des impots 
directs de la wilaya 

Art. 301 - 1) II est institue aupres de chaque wilaya une commission de 
recours des impots directs et de TVA composee comme suit : 

- un (1) magistrat designe par le president de la Cour territorialement 
competente, president, 

- un (1) representant du wali et pour le Gouvernorat du Grand Alger, un 
representant du ministre Gouverneur, 

- le responsable de l'administration fiscale de wilaya, 

- un (1) representant de la chambre de commerce siegeant dans la wilaya 
ou a defaut, de celle dont la competence s'etend a la dite wilaya, 

- cinq (5) membres titulaires et cinq (5) membres suppleants designes par 
les associations ou unions professionnelles. En cas d'absence de ces der- 
nieres, ces membres sont choisis par le president de l'assemblee populaire 
de la wilaya, parmi les membres de l'assemblee populaire de la wilaya 
possedant des connaissances suffisantes pour l'execution des travaux 
confies a la commission. 

- un representant de la chambre d'agriculture de wilaya. 

Ces membres designes par les associations ou unions professionnelles 
doivent etre de nationalite algerienne, ages de vingt-cinq (25) ans au 
moins et jouir de leurs droits civiques. 

Leur nomination a lieu dans les deux (2) mois qui suivent le renouvel- 
lement general des assemblies populaires de wilaya. La duree de leur 
mandat est la meme que celle de l'assemblee populaire de wilaya. 

En cas de deces, de demission ou de revocation de trois (3) au moins des 
membres de la commission, il est procede, dans les memes conditions que 
ci-dessus, a de nouvelles designations. 

Un inspecteur des impots directs, designe par le Directeur des impots de 
la wilaya, remplit les fonctions de secretaire. 

Les membres de la commission sont soumis aux obligations du secret 
professionnel prevues par les articles 287 et suivants. 

2) La commission est appelee a emettre un avis sur les demandes tendant 
a obtenir, soit la reparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le calcul 
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de l'impot, soit le benefice d'un droit resultant d'une disposition legislative 

ou reglementaire. 

Ces demandes doivent porter : 

- sur des cotes d'impots directs ou taxes y assimilees, superieures a 
200.000. DA et inferieures ou egales a 400.000 DA, ainsi que sur des 
taxations de TVA superieures a 200.000 DA, et inferieures ou egales a 
400.000 DA, etpour lesquelles l'administration a prealablement rendu une 
decision de rejet total ou partiel; 

- sur des recours ayant fait l'objet d'un rejet par la commission de daira de 
recours. 

Elles doivent etre soumises a la commission dans un delai d'un (1) mois, a 
compter de la date de notification de la decision de l'administration ou de 
la reception de l'avis de la commission de daira de recours. 
Les demandes qui n'ont pas d'effet suspensif, sont adressees par les 
contribuables interesses au president de la commission du lieu d'imposition. 

3) La commission se reunit sur convocation de son president au moins 
une (1) fois par trimestre. 

La reunion de la commission ne peut se tenir valablement que lorsque le 
quorum fixe a sept (7) membres, est atteint. 

La commission convoque les contribuables ou leurs representants pour 
les entendre. 

A cet effet, elle doit leur notifier la convocation vingt (20) jours avant la 
date de la reunion. 

4) Les avis de la commission doivent etre approuves a la majorite des 
membres presents. En cas de partage egal des voix, celle du president est 
preponderante. 

Ces avis, signes du president, sont notifies par le secretaire au Directeur 
des impots de la wilaya dans un delai de dix (10) jours, a compter de la 
date de cloture des travaux de la commission. 

Ces memes avis doivent etre motives et doivent s'ils infirment le rapport 
de l'administration, indiquer les montants des degrevements ou decharges 
susceptibles d'etre accordes aux requerants. 

Les degrevements ou rejets intervenus dans les conditions visees a l'ali- 
nea ci-dessus qui doivent etre conformes a l'avis de la commission sont 
notifies aux contribuables interesses par le responsable de l'administration 
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fiscale de la wilaya competent, dans un delai de trente (30) jours a comp- 
ter de la date de reception de l'avis de la commission. 

Toutefois, lorsque l'avis de la commission est rendu en violation mani- 
feste d'une disposition de la loi fiscale, le directeur des impots de la wilaya 
peut surseoir a son execution, sous reserve d'en informer le requerant. 

Dans ce cas, le directeur des impots de la wilaya introduit un recours 
contre cet avis devant la chambre administrative de la Cour, dans un delai 
d'un (1) mois a compter de la date du prononce de cet avis. 

Sous-section 3 

Commission centrale de recours 
des impots directs 

Art. 302 - 1) - II est institue aupres du ministere charge des finances une 
commission centrale de recours des impots directs et de TVA, composee 
comme suit : 

- le Ministre charge des finances ou son representant dument mandate, 
president, 

- un representant du Ministre de la Justice ayant au moins rang de 
Directeur, 

- un representant du Ministre de l'Equipement et du logement ayant an 
moins rang de Directeur, 

- un representant du Ministre charge du Commerce ayant au moins rang 
de Directeur, 

- le Directeur general du Budget ou son representant ayant au moins rang 
de Directeur, 

- le Directeur Central du Tresor ou son representant ayant au moins rang 
de Directeur, 

- un representant de la chambre de commerce de la wilaya concernee, ou a 
defaut, un representant de la chambre nationale du commerce, 

- un representant de l'union professionnelle concernee, 

- un representant de la chambre d'agriculture de la wilaya concernee ou, a 
defaut, un representant de la chambre nationale d'agriculture, 

- le sous-directeur charge des commissions de recours a la direction gene- 
rale des impots en qualite de rapporteur. 
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Les membres de la commission sont soumis aux obligations du secret pro- 
fessionnel prevues par les articles 287 et suivants du present code. 
Le secretariat de la commission est assure par les services de la direction 
generale des impots ; ses membres sont designes par le directeur general 
des impots. 

2) La commission centrale de recours, est appelee a emettre un avis sur 
les demandes tendant a obtenir, soit la reparation d'erreurs commises dans 
l'assiette ou le calcul de l'impot, soit le benefice d'un droit resultant d'une 
disposition legislative ou reglementaire. 

Ces demandes doivent porter sur des cotes d'impots directs ou taxes y 
assimilees, superieures a 400.000 DA ainsi que sur des taxations de TVA 
superieures a 400.000 DA et pour lesquelles l'administration a prealable- 
ment rendu une decision de rejet total ou partiel. 

Elles doivent etre soumises a la commission dans un delai d'un (1) mois 
a compter de la date de notification de la decision de l'administration ou 
de la reception de l'avis de la commission de la wilaya. 

Les demandes prevues a l'alinea ci-dessus, qui n'ont pas d'effet suspen- 
sif, sont adressees par les contribuables interesses au president de la 
commission. 

3) La commission se reunit sur convocation de son president au moins 
une (1) fois par trimestre et l'ordre du jour est porte, dix (10) jours avant 
la date de la reunion, a la connaissance de tous les membres. 

La reunion de la commission ne peut se tenir valablement que lorsque 
quatre (4) membres, au moins, sont presents. 

La commission convoque les contribuables ou leurs representants pour 
les entendre. A cet effet, elle doit notifier la convocation vingt (20) jours 
avant la date de la reunion. 

La commission peut egalement entendre le Directeur des impots de la 
wilaya concernee a l'effet de fournir tous eclaircissements qu'elle estime 
necessaires. 

4) Les avis de la commission doivent etre approuves a la majorite des 
membres presents. En cas de partage egal des voix, celle du president est 
preponderante. 
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Les avis, signes du president, sont notifies par le secretaire au Directeur 
des impots de la wilaya competent dans un delai de vingt (20) jours, a 
compter de la date de cloture des travaux de la commission. 

Ces avis doivent etre motives. lis doivent, s'ils infirment le rapport de 
l'administration, indiquer les montants des degrevements ou decharges 
susceptibles d'etre accordes aux requerants. 

Les decisions de degrevements, decharges ou rejets intervenus dans les 
conditions visees ci-dessus qui doivent etre conformes a l'avis de la com- 
mission sont notifiees aux contribuables interesses par le responsable de 
l'administration fiscale de la wilaya competent, dans un delai de trente 
(30) jours a compter de la date de reception de l'avis de la commission. 

Toutefois, lorsque l'avis de la commission est rendu en violation mani- 
feste d'une disposition de la loi fiscale, le directeur des impots de wilaya 
competent peut surseoir a la notification de l'avis susvise, sous reserve 
d'en informer le requerant. 

Dans ce cas, le Directeur des impots de wilaya introduit un recours 
contre l'avis devant la chambre administrative de la Cour, dans le mois 
qui suit la date du prononce de cet avis. 

Section 7 

Amendes fiscales et peines correctionnelles 

Art. 303 - 1) Quiconque, en employant des manoeuvres frauduleuses, s'est 
soustrait ou a tente de se soustraire, en totalite ou en partie, a l'assiette, a 
la liquidation des impots ou taxes auxquels il est assujetti, est passible 
d'une amende penale de 5.000 DA a 20.000 DA et d'un emprisonnement 
de un (1) a cinq (5) ans ou de l'une de ces deux peines seulement. Toute- 
fois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si 
celle-ci excede le dixieme de la somme imposable ou le chiffre de 1.000 
DA. 

Toutefois, lorsque le prejudice cause au Tresor en termes de droits elu- 
des, excede un montant total de dix millions (10.000.000) de dinars et que 
les infractions commises sont egalement passibles des sanctions prevues 
aux articles 69, 71 et 73 de la loi n°89-12 du 5 juillet 1989 relative aux 
prix, il peut etre fait application des peines prevues a l'article 418 du code 
penal. 
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Pour l'application des dispositions qui precedent, sont notamment consi- 
derees comme manoeuvres frauduleuses : 

- le fait d'avoir sciemment omis de passer ou de faire passer des ecritures 
ou d'avoir passe ou fait passer des ecritures inexactes ou fictives au livre 
journal et au livre d'inventaire prevus par les articles 9 et 10 du code de 
commerce ou dans les documents qui en tiennent lieu, lorsque les irregu- 
larites concernent des exercices dont les ecritures ont ete arretees; 

- l'omission ou l'insuffisance de declaration de chiffre d'affaires commise 
sciemment ; 

- le fait d'avoir utilise des factures ou mentionne des resultats ne se rap- 
portant pas a des operations reelles, notamment en ce qui concerne l'eta- 
blissement de l'etat detaille des clients vises a l'article 224. 

Quiconque est convaincu d'avoir opere sciemment une inscription sous 
une rubrique inexacte des depenses supportees par une entreprise, en vue 
de dissimuler des benefices ou revenus imposables au nom de l'entreprise 
elle-meme ou d'un tiers, est passible des peines visees au present paragraphe. 

2) Sous reserve des dispositions de l'article 306, sont applicables aux 
complices des auteurs d'infraction, les memes peines que celles dont sont 
passibles les auteurs memes de ces infractions. 

La definition des complices d'auteurs des crimes et delits, donnee par l'ar- 
ticle 42 (2eme alinea) du code penal, est applicable aux complices des au- 
teurs d'infractions vises a l'alinea qui precede. Sont notamment conside- 
rees comme complices les personnes : 

- qui se sont entremises irregulierement pour la negociation de valeurs 
mobilieres ou l'encaissement de coupons a l'etranger ; 

- qui ont encaisse sous leur nom des coupons appartenant a des tiers. 

3) Sans prejudice des sanctions particulieres edictees par ailleurs (inter- 
diction de profession, destitution de fonction, fermeture d'etablissement, 
etc.), la recidive dans le delai de cinq (5) ans, entraine de plein droit le 
doublement des sanctions tant fiscales que penales prevues pour l'infrac- 
tion primitive. 

Toutefois, en ce qui concerne les penalites fiscales, en cas de droits elu- 
des, l'amende encourue est toujours egale au triple de ces droits sans pou- 
voir etre inferieure a 5.000 DA. 
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L'affichage et la publication du jugement sont, dans tous les cas prevus 
au present paragraphe, ordonnes dans les conditions definies au paragra- 
phe 6. 

4) Les dispositions de l'article 53 du code penal ne sont en aucun cas ap- 
plicables aux peines edictees en matiere fiscale. 

Elles peuvent etre appliquees en ce qui concerne les sanctions penales, a 
l'exception toutefois, des peines prevues au 2e alinea du paragraphe 3 et 
au paragraphe 6. 

5) Les penalites prevues pour la repression des infractions en matiere fis- 
cale se cumulent, quelle que soit leur nature. 

6) Le tribunal peut ordonner que le jugement soit publie, integralement ou 
par extrait, dans les journaux designes par lui et qu'il soit affiche dans les 
lieux indiques par lui, le tout aux frais du condamne. 

7) Les personnes et societes condamnees pour une meme infraction sont 
tenues solidairement au paiement des condamnations pecuniaires pronon- 
cees. 

8) Les condamnations pecuniaires entrainent en tant que de besoin, appli- 
cation des dispositions des articles 597 et suivants du code de procedure 
penale relatives a la contrainte par corps. 

Lorsque ces condamnations ont ete prononcees par application, soit des 
paragraphes ler et 2e, soit des articles 134 et 303, la contrainte par corps 
est applicable au recouvrement des impots dont l'assiette a motive les 
poursuites, les majorations et les creances fiscales qui ont sanctionne les 
infractions. 

Le jugement ou l'arret de condamnation fixe la duree de la contrainte par 
corps pour la totalite des sommes dues, au titre des condamnations pena- 
les et des creances fiscales precitees. 

9) Lorsque l'infraction a ete commise par une societe ou une autre per- 
sonne morale de droit prive, les peines d'emprisonnement encourues, ainsi 
que les peines accessoires, sont prononcees contre les administrateurs ou 
les representants legaux ou statutaires de la collectivite. 
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Les amendes penales encourues sont prononcees a la fois contre les ad- 
ministrateurs ou representants legaux ou statutaires et contre la personne 
morale, sans prejudice, en ce qui concerne cette derniere, des penalites 
fiscales applicables. 

Art. 304 - Quiconque, de quelque maniere que ce soit, met les agents ha- 
bilites a constater les infractions a la legislation des impots dans l'impos- 
sibilite d'accomplir leurs fonctions, estpuni d'une amende fiscale de 1.000 
a 10.000 DA. 

Cette amende est independante de l'application des autres penalites pre- 
vues par les textes en vigueur, toutes les fois que l'importance de la fraude 
peut etre evaluee. 

En cas de recidive, le tribunal peut, en outre, prononcer une peine de six 
(6) jours a six (6) mois de prison. 

S'il y a opposition collective a l'etablissement de l'assiette de l'impot, il 
sera fait application des peines reprimant l'atteinte au bon fonctionnement 
de Feconomie nationale et prevues a l'article 418 du code penal. 
Art. 305 - Les poursuites en vue de l'application des sanctions penales 
prevues a l'article 303, sont engagees sur la plainte de l'administration des 
impots sans qu'il y ait lieu, au prealable, de mettre Finteresse en demeure, 
de faire ou de completer sa declaration ou de regulariser sa situation au 
regard de la reglementation fiscale. 

Elles sont portees devant le tribunal correctionnel competent qui peut 
etre, suivant le cas et au choix de l'administration, celui dans le ressort 
duquel est situe le lieu de l'imposition ou le siege de l'entreprise. 

Le delai par lequel se present Faction de l'administration, est fixe a qua- 
tre (4) ans a compter du jour ou l'infraction a ete commise. 

La prescription est interrompue notamment par le proces-verbal consta- 
tant cette infraction et, d'une facon generale, par tout acte interruptif de 
droit commun. 

Le Directeur des impots de la wilaya peut retirer la plainte en cas de 
paiement total des droits simples et penalites, objet de la poursuite, et 
apres accord du directeur general des impots. 

Le retrait de la plainte eteint Faction publique conformement a l'article 6 
du code de procedure penale. 

Art. 306 - 1) La participation a l'etablissement ou a Futilisation de docu- 
ments ou renseignements reconnus inexacts par tout agent d'affaires, ex- 
pert ou, plus generalement, toute personne ou societe faisant profession 
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de tenir ou d'aider a tenir des ecritures comptables de plusieurs clients, est 
punie d'une amende fiscale fixee a : 

- 1.000 DA pour la premiere infraction relevee a sa charge ; 

- 2.000 DA pour la deuxieme ; 

- 3.000 DA pour la troisieme etainsi de suite en augmentant de 1.000 DA, 
le montant de l'amende pour chaque infraction nouvelle, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer, si ces infractions ont ete commises aupres d'un seul ou 
de plusieurs contribuables, soit successivement, soit simultanement. 

Le contrevenant et son client sont tenus solidairement au paiement de 
l'amende. 

2) Les contrevenants, lorsqu'ils sont convaincus d'avoir etabli ou aide a 
etablir de faux bilans, inventaires, comptes et documents de toute nature 
produits pour la determination des bases des impots ou taxes dus par leurs 
clients, peuvent en outre, etre condamnes aux peines edictees par l'article 
304. 

3) En cas de recidive ou de pluralite de delits constates par un ou plu- 
sieurs jugements, la condamnation prononcee en vertu du paragraphe 2, 
entraine de plein droit l'interdiction d'exercer les professions d'agent d'af- 
faires, de conseiller fiscal, d'expert ou de comptable, meme a titre de diri- 
geant ou d'employe et, s'il y a lieu, la fermeture de l'etablissement. 

Toute contravention a l'interdiction d'exercer les professions d'agents 
d'affaires, de conseiller fiscal, d'expert ou de comptable, meme a titre de 
dirigeant ou d'employe, edictee a l'encontre des personnes reconnues 
coupables d'avoir etabli ou aide a etablir de faux bilans, inventaires, 
comptes et documents de toute nature, produits pour la determination des 
bases des impots ou taxes dus par leurs clients, est punie d'une amende 
penalede300a3.000DA. 

Art. 307 - Dans le cas d'information ouverte par l'autorite judiciaire, sur 
la plainte de l'administration des impots directs, cette administration peut 
se constituer partie civile. 

Art. 308 - En cas de voies de fait, il est dresse proces-verbal par les 
agents qualifies qui en font l'objet et, sont appliquees a leurs auteurs, les 
peines prevues par le code penal contre ceux qui s'opposent avec violence 
a l'exercice des fonctions publiques. 
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Section 8 

Droit de communication 

A - Aupres des administrations publiques 

Art. 309 - En aucun cas, les administrations de l'Etat, des wilayas et des 
communes, ainsi que les entreprises controlees par l'Etat, les wilayas et 
les communes, de meme que tous les etablis semen ts ou organismes quel- 
conques, soumis au controle de l'autorite administrative, ne peuvent oppo- 
ser le secret professionnel aux agents de l'administration des finances, 
ayant au moins le grade de controleur qui leur demandent communication 
des documents de service qu'ils detiennent. 

Toutefois, les renseignements individuels d'ordre economique ou finan- 
cier, recueillis au cours d'enquetes statistiques, effectuees en vertu de l'or- 
donnance n° 65-297 du 2 decembre 1965, ne peuvent en aucun cas etre 
utilises a des fins de controle fiscal. Les administrations depositaries de 
renseignements de cette nature ne sont pas tenues par l'obligation decou- 
lant de l'alinea precedent. 

Pour l'exercice du droit prevu au present article, les organismes de secu- 
rite sociale, sont tenus d'adresser annuellement a l'administration des im- 
pots directs, pour chaque medecin, dentiste, sage-femme ou auxiliaire 
medical, un releve individuel, faisant etat du numero d'immatriculation 
des assures, du mois au cours duquel ont ete regies les honoraires, du 
montant brut de ces dernieres tels qu'ils figurent sur les feuilles de soins 
ainsi que du montant des sommes remboursees par l'organisme interesse a 
l'assure. 

Les releves etablis aux frais desdits organismes et arretes au 3 1 decem- 
bre de chaque annee, doivent parvenir au Directeur des impots avant le 
ler avril de l'annee suivante. 

Les responsables des administrations, des communes et des organisa- 
tions vises a l'alinea l el ci-dessus, engagent personnellement leur respon- 
sabilite pecuniaire en cas de refus de communication des documents de 
service qu'ils detiennent. Les dispositions de l'article 314 du present code 
leur sont dans ce cas applicables. 

Art. 310 - Dans toute instance devant les juridictions civiles et penales, le 
ministere public peut donner communication des dossiers a l'administra- 
tion des impots directs. 
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Art. 311 - L'autorite judiciaire doit dormer connaissance a l'administration 
des finances, de toute indication qu'elle peut recueillir, de nature a faire 
presumer une fraude commise en matiere fiscale ou une manoeuvre quel- 
conque, ayant eu pour objet ou ayant eu pour resultat, de frauder ou de 
compromettre un impot qu'il s'agisse d'une instance civile ou correc- 
tionnelle meme determined par un non-lieu. 

Durant la quinzaine qui suit le prononce de toute decision rendue par les 
juridictions, les pieces restent deposees au greffe, a la disposition de l'ad- 
ministration des impots directs. 
Ce delai est reduit a dix (10) jours en matiere correctionnelle 

B - Aupres des Entreprises Privees 

Art. 312 - 1) Pour permettre le controle des declarations d'impots souscri- 
tes tant par les interesses eux-memes, que par des tiers, tous banquiers, 
administrateurs de biens et autres commercants faisant profession de 
payer des revenus de valeurs mobilieres ou dont la profession comporte a 
titre accessoire des paiements de cette nature, ainsi que tous commercants 
et toutes societes, quel que soit leur objet, soumis au droit de communica- 
tion des agents de 1'enregistrement, sont tenus de representer a toute re- 
quisition des agents des impots ayant au moins le grade de controleur, les 
livres dont la tenue est prescrite par le code de commerce, ainsi que tous 
livres et documents annexes, pieces de recettes et de depenses. 

2) Les collectivites qui payent des revenus sur les valeurs mobilieres, doi- 
vent joindre a leur declaration annuelle, un etat nominatif des dividendes, 
repartitions de benefices ou remunerations tels que, definis a l'article 179 
ainsi que les copies conformes des proces-verbaux des assemblies 
generales, comptes-rendus et extraits des deliberations des conseils 
d'administration ou des actionnaires. 

Les organismes financiers agrees, doivent tenir un registre special cote 
et paraphe, sur lequel ils inscrivent, jour par jour, sans blanc ni interligne, 
toute operation de paiement ou de negotiation de tous instruments de cre- 
dit, portant sur des valeurs mobilieres etrangeres passibles de l'impot. 

Un etat nominatif de ces paiements effectifs par inscription au debit ou 
au credit d'un compte devra etre annexe a la declaration annuelle de l'im- 
pot, sur les benefices des societes et autres personnes morales. 
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3) Les organismes financiers agrees, doivent tenir un registre special cote 
et paraphe, sur lequel seront inscrits, jour par jour, sans blanc ni interli- 
gne, toute operation de paiement des interets passibles de l'impot. 
A l'egard des societes, le droit de communication prevu a l'alinea prece- 
dent, s'etend aux registres de transfert d'actions et d'obligations ainsi 
qu'aux feuilles de presence aux assemblies generales. 

Art. 313 - Les institutions et organismes qui ne sont pas vises par l'article 
312-2 et qui payent des salaires, des honoraires ou des remunerations 
quelconques, encaissent, gerent ou distribuent des fonds pour le compte 
de leurs adherents, sont tenus de presenter a toute requisition des agents 
des impots ayant au moins le grade de controleur, tous documents relatifs 
a leur activite pour permettre le controle des declarations souscrites tant 
par eux-memes que par des tiers. 

Art. 314 - Le refus de communiquer les livres, pieces et documents vises 
aux articles 312 et 313 ou leur destruction avant l'expiration d'un delai de 
dix (10) ans, sontpunis d'une amende fiscale de 1.000 a 10.000 DA. 

Ces infractions donnent lieu, en outre, a l'application d'une astreinte de 
50 DA au minimum par jour de retard qui commence a courir de la date 
du proces - verbal, dresse pour constater le refus et prend fin du jour ou 
une mention inscrite par un agent qualifie, sur un des livres de l'interesse, 
atteste que l'administration a ete mise a meme d'obtenir les communications 
prescrites. 

L'amende et l'astreinte sont prononcees par la chambre administrative de 
la cour, statuant comme en matiere de contravention, sur requete presen- 
tee sans frais par le Directeur des impots de la wilaya. 

La copie de la requete est notifiee aux contrevenants par les soins de la 
chambre administrative de la Cour. L'amende et l'astreinte sont recou- 
vrees par le receveur des contributions diverses. 

C - Dispositions communes 

Art. 315 - Le droit de communication prevu par les articles 309 et sui- 
vants, peut etre utilise en vue de l'assiette de tous impots. 

Les agents ayant qualite pour exercer ce droit, peuvent se faire assister 
par des fonctionnaires d'un grade inferieur, astreints comme eux, sous les 
memes sanctions, au secret professionnel, en vue de leur confier des tra- 
vaux de pointage, releves et copies de documents. 
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Le droit de communication aupres des entreprises privees, s'etend aux 
livres de comptabilite et pieces annexes de l'exercice courant. 
Art. 316 - Les divers droits de communications prevus au benefice des 
administrations fiscales, peuvent etre exerces pour le controle de Impli- 
cation de la reglementation des changes. 

Les memes droits appartiennent aux fonctionnaires ayant au moins le 
grade de controleur, charges specialement par le ministre charge des fi- 
nances, de s'assurer, par des verifications aupres des assujettis de la bonne 
application de la reglementation des changes. 

Ces agents peuvent demander a tous les services publics, les renseigne- 
ments qui leur sont necessaires pour l'accomplissement de leur mission, 
sans que le secret professionnel puisse leur etre oppose. 

Section 9 

Assiette de l'impot 

Art. 317 - 1) Les attributions devolues aux inspecteurs des impots directs 
peuvent etre exercees par les controleurs des impots directs qui disposent 
a l'egard des contribuables des memes pouvoirs que les inspecteurs. 

2) Les attributions devolues par les textes en vigueur, aux fonctionnaires 
de l'administration des impots directs, de l'administration des contribu- 
tions diverses, de l'administration de l'enregistrement et du timbre, de 
l'administration des domaines et de l'organisation fonciere et de l'adminis- 
tration des douanes, peuvent etre exercees par les fonctionnaires issus de 
l'une ou de l'autre de ces administrations, dans les conditions fixees par 
arrete du ministre charge des finances en conformite avec les textes en 
vigueur et dans les limites de sa competence. 

Ces fonctionnaires sont assujettis aux meme obligations, notamment en 
matiere de secret professionnel et disposent, au regard des contribuables, 
des memes pouvoirs que les fonctionnaires, dont ils exercent les attributions. 

Art. 318 - Les agents de l'administration fiscale ayant au moins le grade 
de controleur, sont habilites, conformement a la legislation et reglementation 
en vigueur, a constater, au moyen de proces-verbaux, les infractions en 
matiere de prix, defaut d'affichage des prix et defaut de presentation des 
factures d'achats. 
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Les proces-verbaux relatifs aux infractions liees a la legislation et re- 
glementation des prix sont instruits a la diligence des services territoria- 
lement competents charges de la concurrence et des prix. 

Les majorations constatees en sus des marges commerciales autorisees, 
sont considerees comme des prelevements fiscaux percus indflment et a 
ce titre, feront l'objet d'une imposition d'office par l'administration fiscale. 
Art. 319 - En cas de verification simultanee des taxes sur le chiffre d'af- 
faires et taxes assimilees et de l'impot sur le revenu ou de l'impot sur les 
benefices des societes, selon le cas, les droits simples resultant de la veri- 
fication sont admis, sans demande prealable du contribuable, en deduction 
des rehaussements apportes aux bases d'imposition. 
Cette imputation sera effectuee suivant les modalites ci-apres : 

1) Le supplement de taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilees affe- 
rent aux operations effectuees au cours d'un exercice donne est, pour l'as- 
siette de l'impot sur le revenu global ou de l'impot sur les benefices des 
societes, deductible des resultats du meme exercice. 

2) Si des degrevements ou restitutions sont ulterieurement accordes sur le 
montant des taxes et impots, ayant donne lieu a l'imputation visee au pa- 
ragraphe 1) du present article, le montant de ces degrevements ou restitu- 
tions est, le cas echeant, rattache dans les conditions de droit commun aux 
benefices ou revenus de l'exercice ou de l'annee en cours a la date de l'or- 
donnancement. 

3) Les dispositions des paragraphes 1) et 2) du present article, sont appli- 
cables dans les memes conditions, en cas de verifications separees des 
taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilees et de l'impot sur le revenu 
ou de l'impot sur les benefices des societes. 

Toutefois, l'imputation prevue en ce qui concerne les taxes sur le chiffre 
d'affaires et taxes assimilees n'est effectuee que si la verification des bases 
de ces taxes est achevee anterieurement a celle des bases de l'impot sur le 
revenu global et l'impot sur les benefices des societes. 

Art. 320 - Toute proposition de rehaussement formulee a l'occasion d'un 
controle fiscal est nulle, si elle ne mentionne pas que le contribuable a la 
faculte de se faire assister par un conseil de son choix, pour discuter cette 
proposition ou pour y repondre. 
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Tout contribuable peut se faire assister, au cours de la verification de sa 
comptabilite d'un conseil de son choix et doit etre averti de cette faculte, a 
peine de nullite de la procedure. 

Art. 321 - Si le controle fiscal ne peut avoir lieu du fait du contribuable 
ou de tiers, il est precede a revaluation d'office des bases d'imposition. 
Art. 322 - Lorsque les declarations visees aux articles 99, 151, 224 ont 
ete produites apres l'expiration des delais fixes par lesdits articles, mais 
dans les deux (2) mois suivant la date d'expiration de ces delais, le taux de 
la majoration de 25 % pour defaut de declaration prevue a l'article 192 est 
ramenee a 10 %, si la duree de retard n'excede pas un (1) mois et a 20 %, 
dans le cas contraire. 

Le depot tardif des declarations portant la mention "neant" et celles sous- 
crites par les contribuables beneficiant d'une exoneration ou dont les re- 
sultats sont deficitaires entraine l'application d'une amende de : 

- 2.500 DA lorsque le retard est egal a un mois; 

- 5.000 DA lorsque le retard est superieur a un mois et inferieur a deux 
mois; 

- 10.000 DA lorsque le retard est superieur a deux mois. 

Art. 323 - Les declarations prevues par les articles 99, 151, 224 doivent 
etre produites dans les delais fixes audits articles. 

Toutes les declarations sont redigees sur des imprimes etablis et fournis 
par l'administration fiscale. Les declarations doivent etre signees par les 
contribuables ou par les personnes dfiment habilitees a le faire. 

II en est accuse reception au contribuable sur un recepisse du modele re- 
glementaire qu'il annexera a sa declaration, apres y avoir indique ses 
noms, prenoms et adresse exacte. Ce recepisse lui sera renvoye apres ap- 
position du cachet de l'administration. 
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TITRE II 

Roles et avertissements 

Section 1 

Etablissement et mise en recouvrement des roles 

Art. 324 - 1) Sauf dispositions speciales precisees au present code, les 
sommes servant de base a l'assiette des impots et taxes assimilees, sont 
arrondies au dinar inferieur, si elles n'atteignent pas dix (10) dinars, a la 
dizaine de dinar inferieure dans le cas contraire. 

Les taux a retenir pour le calcul des droits dus au titre des impositions 
directes locales, sont fixes par la loi. 

Les cotisations relatives aux impots directs et taxes assimilees, sont ar- 
rondies a la dizaine de centimes la plus voisine, les fractions inferieures a 
cinq (5) centimes, etant negligees et les fractions egales ou superieures a 
cinq (5) centimes, etant comptees pour dix (10) centimes. II en est de 
mme du montant des droits en sus, majorations, reductions et degreve- 
ments. 

Lorsque le montant total des cotisations comprises sous un article du 
role n'excedepas dix (10) dinars, les dites cotisations ne sont pas pergues. 

2) Sous reserve des cas particuliers prevus par la legislation les cotisa- 
tions d'impots directs et de taxes assimilees, sont etablies d'apres la situa- 
tion au ler Janvier de l'annee d'imposition consideree et conformement a 
la legislation en vigueur a cette date. 

Les modifications y apportees, le cas echeant, par la loi, entrent en vi- 
gueur, sauf dispositions contraires de ladite loi, a compter du ler Janvier 
de l'annee de l'ouverture de l'exercice budgetaire. 

Art. 325 - 1) Les impots directs et taxes assimilees sont recouvres en ver- 
tu de roles rendus executoires par le ministre charge des finances ou son 
representant 



2) La date de mise en recouvrement de ces roles est fixee dans les mmes 
conditions. Cette date est indiquee sur le role ainsi que sur les avertisse- 
ments adresses aux contribuables. 
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3) Lorsque des erreurs d'expedition sont constatees dans les roles, un etat 
de ces erreurs est dresse par le Directeur des impots de la wilaya et ap- 
prouve dans les memes conditions que ces roles auxquels, il est annexe a 
titre de piece justificative. 

Art. 326 -1) - Sous reserve des dispositions particulieres prevues a l'arti- 
cle 327, le delai imparti a l'administration pour la mise en recouvrement 
des roles motives par la reparation des omissions ou insuffisances consta- 
tees dans l'assiette des impots directs et taxes assimilees ou par l'applica- 
tion des sanctions fiscales auxquelles donne lieu, l'etablissement des im- 
pots en cause, est fixe a quatre (04) ans. 

Pour l'assiette des droits simples et des penalites proportionnelles a ces 
droits, le delai de prescription precite court a compter du dernier jour de 
l'annee au cours de laquelle est intervenue la cloture de la periode dont les 
revenus sont soumis a la taxation. 

Pour l'assiette des penalites fixes a caractere fiscal, le delai de prescrip- 
tion court du dernier jour de l'annee au cours de laquelle a ete commise 
l'infraction consideree. 

Toutefois, ce delai ne peut, en aucun cas, etre inferieur au delai dont 
dispose radministration pour assurer l'etablissement des droits compromis 
par l'infraction en cause. 

Le delai de prescription prevu ci-dessus est proroge de deux (2) ans des 
lors que l'administration, apres avoir etabli que le contribuable se livrait a 
des manoeuvres frauduleuses, a engage une action judiciaire a son en- 
contre. 

2) Le meme delai est imparti a l'administration pour la mise en recouvre- 
ment des roles supplementaires etablis en matiere de taxes percues au pro- 
fit des collectivites locales et de certains etablissements, le point de depart 
de ce delai, etant toutefois fixe, dans ce cas, au l er Janvier de l'annee au 
titre de laquelle est etablie l'imposition. 

Art. 327 -1) Toute erreur commise soit, sur la nature, soit sur le lieu 
d'imposition de l'un quelconque des impots et taxes etablis par voie de 
roles peut, sans prejudice du delai fixe a l'article 326, etre reparee jusqu'a 
l'expiration de la deuxieme annee suivant celle de la decision qui a pro- 
nonce la decharge de l'impot initial. 
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2) Toute omission ou insuffisance d'imposition revelee, soit par une ins- 
tance devant les tribunaux repressifs, soit a la suite de l'ouverture de la 
succession d'un contribuable ou de celle de son conjoint, peut, sans preju- 
dice du delai fixe a l'article 326, etre reparee jusqu'a l'expiration de la 
deuxieme annee qui suit celle de la decision qui a clos l'instance ou celle 
de la declaration de succession. 

Les impositions etablies apres le deces du contribuable, en vertu du pre- 
sent article, ainsi que toutes autres impositions dues par les heritiers du 
chef du defunt, constituent une dette deductible de l'actif successoral pour 
la perception des droits de mutation par deces. 

Elles ne sont pas admises en deduction du revenu des heritiers pour 
l'etablissement de l'impot sur le revenu global dont ces derniers sont pas- 
sibles. 

3) Toute omission ou insuffisance d'imposition decouverte a la suite d'une 
verification peut, sans prejudice du delai fixe a l'article 326, etre reparee 
jusqu'a l'expiration de la premiere annee qui suit celle de la notification de 
la proposition de rehaussement pour l'exercice venant a prescription. 

Section 2 

Avertissement et extrait de role 

Art. 328 -1) Un avertissement est transmis a tout contribuable inscrit au 
role par le receveur des contributions diverses; il mentionne en sus du to- 
tal par cote, les sommes a acquitter, les conditions d'exigibilite ainsi que 
la date de mise en recouvrement. 

Un mandat - tresor prealablement libelle est joint a l'avertissement. 

Les avertissements relatifs aux impots et taxes vises a l'article 291, sont 
adresses aux contribuables sous pli ferme. 

2) Les receveurs des contributions diverses sont tenus de delivrer, sur pa- 
pier fibre, a toute personne qui en fait la demande, soit un extrait de role 
ou un bordereau de situation afferents a ses impots, soit un certificat de 
non-imposition la concernant; ils doivent egalement delivrer dans les 
memes conditions, a tout contribuable porte au role, sous reserve des 
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dispositions de l'article 291, tout autre extrait de role ou certificat de 
non-imposition. 

Cependant, toute delivrance de certificat de non-imposition, demeure 
subordonnee a la production par la personne, si celle-ci est non indigente, 
d'une attestation de domiciliation delivree par le controle des impots di- 
rects de la residence de l'interessee et indiquant, le cas echeant, l'article et 
le montant des impositions emises ou a emettre, au nom de cette derniere. 
La delivrance de ces divers documents est gratuite. 

TITRE III 

Reclamations et degrevements 

Section 1 

Contentieux de l'impot 

A - Reclamations 

Art. 329 - 1) Les reclamations relatives aux impots, droits ou amendes 
etablis par le service des impots directs ressortissent au recours conten- 
tieux lorsqu'elles tendent a obtenir, soit la reparation d'erreurs commises 
dans l'assiette ou le calcul des impositions, soit le benefice d'un droit re- 
sultant d'une disposition legislative ou reglementaire. 

2) L'autorite administrative connait conformement aux lois et reglements 
en vigueur, des demandes tendant a obtenir de sa bienveillance a titre gra- 
cieux, en cas d'indigence ou de gene mettant les redevables dans l'impos- 
sibilite de se liberer envers le Tresor, remise ou moderation d'impositions 
regulierement etablies. Elle statue conformement aux lois et reglements 
egalement, sur les demandes des receveurs des contributions diverses ten- 
dant a l'admission en non-valeur de cotes irrecouvrables, a l'obtention de 
sursis de versement ou a une decharge de responsabilite ainsi que sur les 
demandes des contribuables tendant a la remise ou a la moderation de ma- 
jorations d'impots ou d'amendes fiscales. 

3) Les dispositions du present titre ne concernent pas les litiges afferents 
au recouvrement de l'impot. 
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Art. 330 - Les reclamations relatives aux impots, droits et amendes vises 
a l'article 329, doivent etre adressees d'abord au Directeur des impots de 
la wilaya dont depend le lieu d'imposition. Un recepisse est delivre aux 
contribuables. 

Art. 331 - 1) Sous reserve des cas prevus aux paragraphes 2 a 4, les re- 
clamations sont recevables jusqu'au 31 decembre de l'annee suivant celle 
de la mise en recouvrement du role ou de la realisation des evenements 
qui motivent ces reclamations. 

2) Le delai de reclamation expire : 

- le 3 1 decembre de l'annee suivant celle au cours de laquelle le contri- 
buable a recu de nouveaux avertissements, dans le cas ou a la suite d'er- 
reurs d'expedition, de tels avertissements lui ont ete adresses par le Direc- 
teur des impots de la wilaya ; 

- le 3 1 decembre de l'annee suivant celle au cours de laquelle le contri- 
buable a eu connaissance certaine de l'existence des cotes indflment impo- 
sees par suite de faux ou double emploi. 

3) Lorsque l'impot ne donne pas lieu a l'etablissement d'un role, les re- 
clamations sont presentees : 

- s'il s'agit de contestations relatives a l'application des retenues effectuees 
a la source, jusqu'au 31 decembre de l'annee suivant celle au cours de la- 
quelle, ces retenues ont ete operees 

- sans les autres cas, jusqu'au 31 decembre de l'annee suivant celle au titre 
de laquelle l'impot est verse. 

4) Les reclamations pour inexploitation d'immeubles a usage commercial 
ou industriel, prevues par l'article 255, doivent etre presentees au plus tard 
le 3 1 decembre de l'annee suivant celle au cours de laquelle l'inexploita- 
tion remplissant les conditions fixees par l'article 255 est intervenue. 

Art. 332 - 1) Les reclamations doivent etre individuelles. Toutefois, les 
contribuables imposes collectivement et les membres de societes de per- 
sonnes qui contestent les impots a la charge de la societe, peuvent formu- 
ler une reclamation collective. 

2) Les reclamations ne sont pas soumises aux droits de timbre. 

3) II doit etre presente une reclamation distincte par commune. 

4) Sous peine de non - recevabilite, toute reclamation doit : 
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- mentionner la contribution contestee; 

- indiquer, a defaut de la production de l'avertissement, le numero de l'ar- 
ticle du role sous lequel figure cette contribution et, dans le cas oil l'impot 
ne donne pas lieu a l'etablissement d'un role, etre accompagnee d'une 
piece justifiant le montant de la retenue ou du versement ; 

- contenir l'expose sommaire des moyens et les conclusions de la partie ; 

- porter la signature manuscrite de son auteur. 

5) Toute personne qui introduit ou soutient une reclamation pour autrui, 
doit justifier d'un mandat regulier, Toutefois, la production d'un mandat 
n'est pas exigee des avocats regulierement inscrits au barreau, non plus 
que des personnes qui tiennent de leur fonction ou de leur qualite, le droit 
d'agir au nom du contribuable. 

II en est de meme, si le signataire a ete mis personnellement en demeure 
d'acquitter les contributions visees dans la reclamation. 

Le mandat doit, a peine de nullite, etre redige sur papier timbre et enre- 
gistre avant l'execution de l'acte qu'il autorise. 

6) Tout reclamant domicilie a l'etranger doit faire election de domicile en 
Algerie. 

Art. 333 - Les reclamations sont instruites par l'inspecteur. A l'exception 

de celles qui concernent les impots et taxes mentionnes a l'article 287 et 

les amendes fiscales autres que celles prevues a l'article 285, un resume 

de la reclamation est communique au president de l'assemblee populaire 

communale pour avis. Si, dans un delai de quinze (15) jours, l'avis n'est 

pas parvenu, l'inspecteur consigne ses propositions. 

II peut etre statue immediatement sur les reclamations entachees de 

decheance les rendant definitivement irrecevables. 

Art. 334. 1) - L'administration centrale se prononce sur les reclamations 

contentieuses se rapportant aux verifications effectuees par la structure 

chargee du controle fiscal au niveau national. 

La decision est notifiee au contribuable par le Directeur des impots de wilaya 

territorialement competent dans un delai de six (6) mois. 

2) Le Directeur des impots de wilaya statue sur les reclamations dans un 
delai de quatre (4) mois suivant la date de leur presentation. 

Toutefois, lorsque les reclamations portent sur des affaires dont le 
montant total des droits et penalites excede dix millions de dinars 
(10.000.000 DA), le Directeur des impots de wilaya est tenu de requerir 
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l'avis conforme de l'administration centrale (Direction generale des im- 
pots). Dans ce cas, le delai susvise est proroge de deux (2) mois. 

3) II a la faculte de deleguer en totalite ou en partie, son pouvoir de deci- 
sion, pour l'admission des reclamations, aux agents concernes ayant au 
moins le grade d'inspecteur principal. 

Ce pouvoir de statuer par delegation, s'exercera pour le reglement des 
affaires comportant un degrevement maximum de 50.000 DA par cote. 

Le directeur des impots de wilaya reste seul competent : pour prononcer 
le rejet ou l'admission partielle des reclamations. 

Toutefois, lorsque le rejet ou l'admission partielle porte sur des affaires 
dont le montant total des droits et penalites excede dix millions de dinars 
(10.000.000 DA), l'avis conforme de l'administration centrale doit etre 
requis. 

Dans ce cas, le delai pour statuer est proroge de deux (2) mois. 

Pour statuer sur les demandes ressortissant a la juridiction gracieuse 
conformement aux dispositions de l'article 345 du present code. 

4) Lorsqu'elle ne fait pas droit integralement a la reclamation, la decision 
du Directeur des impots de wilaya indique d'une facon sommaire, les mo- 
tifs sur lesquels elle est fondee. 

B - Procedures devant les Commissions de Recours 

Art. 335 - Les reclamants ont la faculte de s'adresser aux commissions de 
recours prevues aux articles 300, 301 et 302, pour obtenir soit la repara- 
tion d'erreurs commises dans l'assiette ou le calcul de l'impot, soit le bene- 
fice d'un droit resultant d'une disposition legislative ou reglementaire. 
Art. 336 - Le recours devant ces commissions ne peut avoir lieu apres la 
saisine des cours de l'ordre judiciaire. 

C - Procedures devant la Chambre Administrative de la Cour 

Art. 337 - 1) Les decisions rendues par les Directeurs des impots de la 
wilaya sur les reclamations contentieuses et qui ne donnent pas entiere- 
ment satisfaction aux interesses ainsi que les decisions prises d'office en 
matiere de mutation de cote conformement aux dispositions de l'article 
345, peuvent etre attaquees devant la chambre administrative de la Cour. 
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L'action pres la chambre administrative de la Cour doit etre introduite 
dans le delai de quatre (4) mois a partir du jour de la reception de l'avis 
par lequel le Directeur des impots de la wilaya notifie au contribuable la 
decision prise sur sa reclamation, que cette notification soit faite avant ou 
apres l'expiration du delai de quatre (4) mois prevu a l'article 334 ci- 
dessus. 

Peuvent egalement etre portees devant la chambre administrative de la 
Cour, dans le meme delai que ci-dessus, les decisions notifiees par l'ad- 
ministration apres avis emis par les commissions de recours communale, 
de wilaya et centrale prevues respectivement aux articles 300, 301, 302. 

2) Tout reclamant qui n'a pas recu avis de la decision du Directeur des 
impots de wilaya dans le delai de quatre (04) mois prevu a l'article 334 
peut soumettre le litige a la chambre administrative de la Cour dans les 
quatre (04) mois qui suivent le delai precite. 

3) Les demandes doivent etre adressees au greffe de la chambre adminis- 
trative de la Cour ou elles sont enregistrees. Un accuse de reception est 
delivre aux personnes qui en font la demande. 

Art. 338 - 1) Les demandes doivent etre redigees sur papier timbre et si- 
gnees de leur auteur. Lorsqu'elles sont introduites par un mandataire, les 
dispositions du paragraphe 5 de l'article 332 sont applicables. 

2) Toute demande doit contenir explicitement l'expose des moyens et 
lorsqu'elle fait suite a une decision du Directeur des impots de la wilaya, 
etre accompagnee de l'avis de notification de la decision contestee. 

3) Le reclamant ne peut contester devant la chambre administrative, des 
cotisations differentes de celles qu'il a mentionnees dans sa reclamation 
au Directeur des impots de la wilaya. Mais dans la limite du degrevement 
primitivement sollicite, il peut faire toutes conclusions nouvelles a condi- 
tion de les formuler explicitement dans sa demande introductive d'ins- 
tance. 

4) A l'exception du defaut de signature de la reclamation initiale, les vices 
de forme prevus au paragraphe 4 de l'article 332, peuvent lorsqu'ils ont 
motive le rejet d'une reclamation par le Directeur des impots de la wilaya, 
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etre utilement couverts dans la demande adressee a la chambre adminis- 
trative. 

Art. 339 - 1) Les demandes sont communiquees pour avis au Directeur 
des impots de la wilaya qui fait proceder a leur instruction suivant les re- 
gies fixees par l'article 333. 

Toutefois, cette instruction n'est pas obligatoire s'il s'agit de demandes en- 
tachees de decheance ou d'un vice de forme, les rendant definitivement 
irrecevables. 

2) Le Directeur des impots de la wilaya transmet le dossier avec ses 
conclusions au greffe. S'il n'est pas d'avis d'admettre integralement la de- 
mande, il informe le reclamant qu'un delai de vingt (20) jours lui est im- 
parti pour prendre connaissance du dossier, fournir, s'il le juge a propos, 
des observations ecrites et faire connaitre s'il desire recourir a l'expertise. 

A l'expiration de ce delai, le dossier est communique au Directeur des 
impots de la wilaya qui examine, le cas echeant, les observations presen- 
tees. Si, a cette occasion, des faits ou motifs nouveaux sont opposes par le 
service des impots directs, le reclamant en est informe suivant la proce- 
dure prevue ci-dessus. 

3) Tous memoires produits devant la chambre administrative de la cour, 
par les reclamants ou leurs mandataires, doivent etre rediges sur papier 
timbre. 

Art. 340 - 1) Les seules mesures speciales d'instruction qui peuvent etre 
prescrites en matiere d'impots directs, sont le supplement d'instruction, la 
contre verification et l'expertise. 

2) Le supplement d'instruction est obligatoire, toutes les fois ou le contri- 
buable presents avant jugement, des moyens nouveaux. 

Lorsqu'a la suite d'un supplement d'instruction, le Directeur des impots 
de la wilaya invoque des faits ou des motifs dont le contribuable n'a pas 
eu connaissance, le dossier doit etre soumis a un nouveau depot, 
conformement au paragraphe 2 de l'article 339. 
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3) Dans le cas oil la chambre administrative de la cour juge necessaire 
d'ordonner une contre verification, cette operation est faite par un agent 
du service des impots directs autre que celui qui a procede a la premiere 
instruction, en presence du reclamant ou de son mandataire et dans les cas 
prevus par l'article 333, du president de l'assemblee populaire communale 
ou de deux (2) membres de la commission de Dai'ra de recours. 

L'agent charge de la contre, verification dresse un proces-verbal, men- 
tionne les observations du reclamant ainsi que, le cas echeant, celles du 
president de l'assemblee populaire communale et donne son avis. 

Le Directeur des impots de la wilaya renvoie le dossier a la chambre 
administrative de la Cour avec ses propositions. 

Art. 341 - 1) - L'expertise peut etre ordonnee par la chambre administra- 
tive de la Cour, soit d'office, soit sur la demande du contribuable ou sur 
celle du Directeur des impots. Le jugement ordonnant cette mesure des- 
truction fixe la mission des experts. 

2) L'expertise est faite par un seul expert nomme par la chambre adminis- 
trative de la Cour. Toutefois, elle est confiee a trois (3) experts si l'une des 
parties le demande; dans ce cas, chaque partie designe son expert et le 
troisieme est nomme par la chambre administrative. 

3) Ne peuvent etre designes comme experts, les fonctionnaires qui ont 
pris part a l'etablissement de l'impot conteste, ni les personnes qui ont ex- 
prime une opinion dans l'affaire litigieuse ou qui ont ete constitutes man- 
dataires par l'une des parties au cours de l'instruction. 

4) Chaque partie peut demander la recusation de l'expert de la chambre 
administrative et de celui de l'autre partie, le Directeur des impots de la 
wilaya ayant qualite pour introduire la demande de recusation au nom de 
radministration. 

La demande qui doit etre motivee, est adressee a la chambre administra- 
tive dans un delai de huit (8) jours francs, a compter de celui ou la partie a 
recu notification du nom de l'expert dont elle entreprend la recusation et, 
au plus tard, des le debut de l'expertise. Elle est jugee d'urgence apres 
mise en cause de la partie adverse. 

5) Dans le cas oil un expert n'accepte pas ou ne remplit pas la mission qui 
lui a ete confiee, un autre est designe a sa place. 
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6) . L'expertise est dirigee par l'expert nomme par le tribunal administratif. 
II fixe le jour et l'heure du debut des operations et previent le service fis- 
cal concerne ainsi que le reclamant, et le cas echeant, les autres experts, 
au moins dix (10) jours a l'avance. 

7) Les experts se rendent sur les lieux en presence du representant de 
radministration fiscale et du reclamant et/ou de son representant et, le cas 
echeant, du president de la commission communale de recours. lis rem- 
plissent la mission qui leur a ete confiee par la chambre administrative. 
L'agent de radministration redige un proces-verbal et y joint son avis. Les 
experts redigent, soit un rapport commun, soit des rapports separes. 

8) Le proces-verbal et les rapports des experts sont deposes au greffe de la 
chambre administrative ou les parties dflment avisees peuvent en prendre 
connaissance pendant un delai de vingt (20) jours francs. 

9) Les experts produisent un etat de leurs vacations, frais et honoraires. 
La liquidation et la taxe en sont faites par decision du president de la 
chambre administrative, conformement au tarif fixe par un arrete du mi- 
nistre charge des finances. 

II n'est pas tenu compte, pour la fixation des honoraires, des rapports 
fournis plus de trois (3) mois apres la cloture du proces-verbal. 

Les experts ou les parties peuvent, dans le delai de trois (3) jours francs, 
a partir de la notification qui leur est faite de la decision du president de la 
chambre administrative, contester la liquidation devant cette juridiction, 
statuant en chambre du conseil. 

10) Si la chambre administrative estime que l'expertise a ete irreguliere ou 
incomplete, elle peut ordonner une nouvelle expertise complementaire qui 
est faite dans les conditions specifiers ci-dessus. 

Art. 342 - 1) Tout reclamant qui desire se desister de sa demande, doit le 
faire connaitre avant le jugement, par lettre, sur papier libre, signee de lui- 
meme ou de son mandataire. Le desistement est soumis a l'acceptation de 
la partie adverse lorsque celle-ci a presente des conclusions reconvention- 
nelles. 

2) L'intervention qui est admise de la part de ceux qui justifient d'un inte- 
ret a la solution d'un litige en matiere d'impots et taxes mentionnes aux 
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articles 287 et 312 ou d'amendes fiscales autres que celles prevues a l'arti- 
cle 285 (alinea 6), doit etre formulee sur papier timbre avant le jugement. 

3) Le Directeur peut au cours de l'instance presenter des conclusions re- 
conventionnelles tendant a l'annulation ou a la reformation de la decision 
prise sur la reclamation primitive. Ces conclusions sont communiquees au 
reclamant conformement aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 
339-2. 

Art. 343 - Les affaires portees devant la chambre administrative de la 
Cour sont jugees conformement aux dispositions de l'ordonnance n° 66- 
154 du 6 juin 1966 et les textes qui Font modifiee ou completee. 
Toutefois, les reclamations relatives aux impots et taxes mentionnes aux 
articles 287 et 312, ainsi qu'aux amendes autres que celles prevues a l'ar- 
ticle 285 (alinea 6), sont jugees en seance publique. 

Le delai imparti au contribuable pour faire connaitre s'il refuse d'accepter 
le degrevement partiel propose par l'administration est reduit a vingt (20) 
jours. 

D - Voies de Recours contre les Arrets des Chambres Administrative s 
des Cours. 

Art. 344 - 1) Les arrets des chambres administratives des cours peuvent 
etre attaques devant la chambre administrative de la Cour supreme, par la 
voie de l'appel dans les conditions prevues par la loi n° 89-22 du 12 de- 
cembre 1989 relative aux attributions, a l'organisation et au fonctionne- 
ment de la Cour supreme. 

Toutefois, les requetes des contribuables sont, dans tous les cas, produites 
sur papier timbre. 

2) Le Directeur des impots de la wilaya peut faire appel des decisions de 
la chambre administrative de la cour, rendues en matiere d'impots directs 
et de taxes de toute nature assises par le service des impots directs. 
Le delai imparti pour saisir la chambre administrative de la Cour su- 
preme, court pour l'administration fiscale du jour de la notification faite 
au Directeur des impots de la wilaya. 



188 



Dispositions diverses Art. 346 

Section 2 

Recours gracieux 

A - Demandes des Contribuables 

Art. 345 - Les contribuables peuvent, en cas d'indigence ou de gene les 
mettant dans l'impossibilite de se liberer envers le Tresor, sollicker la re- 
mise ou la moderation d'impositions regulierement etablies. 

lis peuvent egalement sollicker la remise ou la moderation de maj ora- 
tion d'impots ou d'amendes fiscales qu'ils ont encourues pour inobserva- 
tion des prescriptions legales. 

Les demandes doivent etre adressees au Directeur des impots de la wi- 
laya dont depend le lieu de l'imposition et etre accompagnees de l'avertis- 
sement ou, a defaut, de la production de cette piece, indiquer le numero 
de l'article du role sous lequel figure l'imposition qu'elles concernent. 

Elles sont soumises a l'avis du president de l'assemblee populaire com- 
munale, sauf s'il s'agit de demandes concernant les impots et taxes vises 
aux articles 287 et 312 ou des amendes fiscales autres que celles prevues 
a l'article 285 (alinea 2). Le pouvoir de statu er sur les demandes des 
contribuables est devolu: 

- au Directeur regional des impots territorialement competent apres avis 
de la commission instituee a cet effet, a l'echelon regional lorsque la cote 
ou l'amende excede la somme de 250.000 DA ; 

- au Directeur des impots de wilaya, apres avis de la commission instituee 
a cet effet, a l'echelon de la wilaya, lorsque la cote ou l'amende fiscale est 
inferieure ou egale a la somme de 250.000 DA. 

La creation, la composition et le fonctionnement des commissions preci- 
tees sont fixes par decision du Directeur general des impots. 

Les decisions prises par le Directeur des impots de wilaya sont suscepti- 
bles de recours devant la Direction regionale des impots territorialement 
competent. Les decisions sont notifiees aux interesses dans les conditions 
fixees par l'article 292. 

B - Demandes des Receveurs des Contributions Diverses 

Art. 346 - 1) Les receveurs des Impots peuvent a partir de la cinquieme 
(5eme) annee qui suit la date de mise en recouvrement du role, demander 
l'admission en non-valeur des cotes irrecouvrables. 

Les motifs et les justifications de l'irrecouvrabilite seront precises par 
voie reglementaire. 
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L'admission en non-valeur a pour seul effet de decharger le receveur des 
impots de sa responsabilite, mais ne libere pas les contribuables a l'egard 
desquels Faction coercitive doit etre reprise, s'ils reviennent a meilleure 
fortune, tant que la prescription n'est pas acquise. 

Le pouvoir de statuer sur les demandes est devolu au Directeur regional 
des impots et au directeur des impots de la wilaya selon les modalites et le 
degre de competence fixes a l'article 402 du present code. 

2) A Tissue de la dixieme (lOeme) annee qui suit la date de mise en re- 
couvrement du role, les cotes qui n'ont pas pu etre recouvrees font l'objet 
d'une admission en surseance. 

3) Peuvent seules faire l'objet de demandes en decharge ou en attenuation 
de responsabilite, les cotes qui, ayant figure sur des etats de cotes irrecou- 
vrables, ont ete rejetees desdits etats. 

La surseance est prononcee par le Directeur des impots de wilaya. 

Section 3 

Decisions prises d'office par 1'administration 

Art. 347 - 1) Le Directeur des impots de la wilaya peut, en tout temps, 
prononcer d'office le degrevement des cotes ou portions de cotes formant 
surtaxe, ainsi que des mutations de cotes portant sur les contributions et 
taxes a l'egard desquelles une disposition legislative ou reglementaire le 
prevoit expressement. 

2) Les degrevements et mutations de cote prevus au paragraphe ler ci- 
dessus, peuvent etre proposes par les inspecteurs des impots directs et les 
receveurs des contributions diverses. 

3) Les propositions formulees par les receveurs dans les conditions pre- 
vues au paragraphe 2 ci-dessus, sont portees sur des etats qu'ils adressent 
a l'inspecteur des impots directs pour la suite a donner. 

4) Les propositions de degrevement ou mutation sont communiquees par 
l'inspecteur des impots directs pour avis au president de l'assemblee popu- 
late communale dans les cas prevus a l'article 333. 
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5) Le Directeur des impots de la wilaya peut deleguer, en totalite ou en 
partie, son pouvoir de decision aux agents concernes ayant au moins le 
grade d'inspecteur principal. Ce pouvoir de statuer par delegation s'exer- 
cera comme il est prevu a l'article 334-2. 

Section 4 

Degrevements - Compensations 

Art. 348 - 1) Lorsqu'un contribuable demande la decharge ou la reduction 
d'une imposition quelconque, l'administration peut, a tout moment de la 
procedure et nonobstant, en matiere d'impots directs, le delai general de 
reception fixe par l'article 326, proposer toutes compensations entre les 
degrevements reconnus justifies et les insuffisances ou omissions de toute 
nature constatees au cours de l'instruction dans l'assiette ou le calcul de 
l'imposition contest.ee. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe ler, lorsque la reclamation 
concerne les evaluations foncieres des proprietes baties, la compensation 
s'exerce entre les impositions afferentes aux divers elements d'une pro- 
priete ou d'un etablissement unique cotises sous l'article du role vise dans 
la reclamation, meme s'ils sont inscrits separement a la matrice cadastrale. 

Art. 349 - 1) Les degrevements contentieux et les mutations de cote por- 
tant sur les impots directs, entrainent de plein droit, les degrevements et 
mutations de cote correspondant aux taxes etablies d'apres les memes ba- 
ses au profit de l'Etat et des collectivites locales. 

Par derogation a l'alinea precedent, les decisions portant exemption 
permanente ou temporaire de la taxe d'assainissement n'entrainent de de- 
grevement correspondant de la taxe percue au profit des collectivites loca- 
les en remuneration des services rendus que si les dispositions legislati- 
ves, concernant cette taxe, le prevoient expressement. 

2) Le contentieux des taxes locales dont l'etablissement est assure par le 
service des impots directs est, tant en premiere instance qu'en appel, suivi 
par ce service. 
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Art. 350 - 1) Lorsqu'une reclamation contentieuse est admise en totalite 
ou en partie, les frais de papier timbre utilement exposes ainsi que, le cas 
echeant, les frais d'enregistrement du mandat doivent etre rembourses. 

Le contribuable ne peut pretendre au remboursement d'autres frais, ni a 
l'allocation de dommage et interets ou d'indemnites quelconques. 

2) Les frais d'expertise sont supportes par la partie qui est deboutee de son 

action. 

Toutefois, lorsqu'une des parties obtient partiellement gain de cause, elle 

participe aux frais dans des propositions fixees par la decision judiciaire 

compte tenu de l'etat du litige au debut de l'expertise. 

Art. 351 - 1). A l'exception des convocations a l'audience de la chambre 
administrative, tous les avis et notifications relatifs aux reclamations et 
degrevements en matiere d'impots directs et de taxes assimilees sont 
adresses aux contribuables dans les conditions fixees a l'article 292. 

2) La notification est valablement faite au domicile reel de la partie alors 
meme que celle-ci aurait constitue mandataire et elu domicile chez ce 
dernier. Si le contribuable est domicilie hors d'Algerie, la notification est 
faite au domicile elu en Algerie par l'interesse sous reserve de toutes au- 
tres procedures speciales. 

3) Les motifs des decisions de rejet total ou partiel sont reproduits dans la 
notification adressee au contribuable. 

Art. 352. -1) Les degrevements de toute nature acquis, les frais rembour- 
ses au contribuable ainsi que les frais d'expertise mis a la charge de l'ad- 
ministration sont supportes : 

- soit par le Tresor s'il s'agit d'impots, taxes ou amendes percus au profit 
de l'Etat, 

- soit par le fonds commun des collectivites locales, s'il s'agit d'imposi- 
tions ou taxes donnant lieu a un prelevement pour frais de non-valeurs au 
profit de cet organisme. 

lis font l'objet de certificats qui sont etablis par le Directeur des impots de 
la wilaya pour servir de pieces justificatives aux agents du service de re- 
couvrement. 
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2) Lorsque la chambre administrative de la Cour annule une decision por- 
tant decharge ou reduction d'impots directs ou de taxes assimilees, ou met 
des frais a la charge d'un contribuable, le Directeur des impots de la wi- 
laya etablit un titre de perception qui est recouvre par le receveur des 
contributions diverses et dont le montant est exigible selon la procedure 
applicable en matiere d'impots directs et taxes assimilees. 

Section 5 

Repression des fraudes commises a l'occasion 
des demandes en degrevement 

Art. 353 - La production intentionnelle de pieces fausses ou inexactes a 
l'appui des demandes tendant a obtenir, soit le degrevement, la remise, la 
decharge ou la restitution d'impots ou taxes, soit le benefice d'avantages 
fiscaux prevus en faveur de certaines categories de contribuables est pas- 
sible de sanctions penales prevues par l'article 303. 
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Livre V 

RECOUVREMENT DES IMPOTS 
ET TAXES 

TITRE I 

Exigibilite et paiement de l'impot 

Section 1 

Impots et taxes emis par voie de role 

Art. 354 - Les impots directs, produits et taxes assimilees vises par le pre- 
sent code, sont exigibles le dernier jour du deuxieme mois suivant celui 
de la mise en recouvrement du role. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas dans tous les cas oil l'exigibilite de 
l'impot est determinee par des dispositions speciales. 

De plus, les roles primitifs d'un meme impot, lorsqu'ils s'appliquent a 
deux (2) annees consecutives, ne peuvent etre emis a moins de six (6) 
mois d'intervalle. 

Le demenagement hors du ressort de la recette des contributions diver - 
ses ou de la recette municipale, a moins que le contribuable n'ait fait 
connaitre avec justification a l'appui, son nouveau domicile et la vente vo- 
lontaire ou forcee entrainent exigibilite immediate de la totalite de l'impot 
des la mise en recouvrement du role. 

L'emission complementaire ou supplementaire d'un role d'impots directs 
et taxes assimilees, est exigible a compter du trentieme (30) jour apres sa 
date de mise en recouvrement. Toutefois, les roles supplementaires etablis 
a la suite d'absence ou d'insuffisance de declaration sont exigibles quinze 
(15) jours apres la date de notification. 

En cas de cession ou de cessation d'entreprise d'exploitation ou de 
l'exercice d'une profession non commerciale ou de deces de l'exploitant 
ou du contribuable, l'impot sur le revenu global, l'impot sur les benefices 
des societes et la taxe sur l'activite professionnelle etablis dans les condi- 
tions prevues aux articles 132, 195 et 229 sont immediatement exigibles 
pour la totalite. 

195 



Code des impots directs Art. 355-1 

Sont egalement exigibles immediatement pour la totalite, les droits vises 
aux articles 33, 34, 54, 60 et 74 ainsi que les amendes fiscales sanction- 
nant les infractions a la reglementation relative aux impots directs et taxes 
assimilees. 

Section 2 

Regime des acomptes provisionnels 

Art. 355 - 1) En ce qui concerne les contribuables non salaries qui auront 
ete compris dans le role de l'annee precedente pour une somme excedant 
mille cinq cents dinars (1.500 DA), l'impot sur le revenu donne lieu par 
derogation aux dispositions de l'article 354, a deux versements d'acomptes 
du 15 fevrier au 15 mars et du 15 mai au 15 juin de l'annee suivant celle 
au cours de laquelle sont realises les benefices ou revenus servant de base 
au calcul de l'impot precite. 

Les personnes physiques et assimilees nouvellement installees qui ne fi- 
gurent pas sur les roles, doivent acquitter spontanement leurs acomptes 
provisionnels sur la base des cotisations qui auraient ete mises a leur 
charge, au cours de la derniere annee d'imposition, si elles avaient ete im- 
posees pour des benefices et revenus identiques a ceux realises au cours 
de leur premiere annee d'activite. 

Le montant de chaque acompte est egal a 30 % des cotisations mises a la 
charge du contribuable dans le role concernant la derniere annee au titre 
de laquelle il a ete impose. 

2) A defaut de paiement volontaire, le recouvrement des acomptes exigi- 
bles est assure et poursuivi dans les conditions fixees par le present code. 

Si l'un des acomptes ci-dessus vises n'a pas ete integralement verse le 15 
mars et le 15 juin correspondant, une majoration de 10 % est appliquee 
aux sommes non reglees et, le cas echeant, prelevee d'office sur les ver- 
sements effectues tardivement. 

3) Le solde de l'impot, tel qu'il results de la liquidation operee par le ser- 
vice des impots directs, est recouvre par voie de role dans les conditions 
fixees par l'article 354. 
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Toutefois, par derogation aux regies fixees par l'article 354 ci-dessus, 
l'impot et la majoration restant dus sont exigibles en totalite des la mise en 
recouvrement des roles, si tout ou partie d'un acompte n'a pas ete verse le 
15 mars et le 15 juin correspondant. 

4) Le contribuable qui estime que le montant des acomptes deja verse au 
titre d'une annee est egal ou superieur aux cotisations dont il sera finale- 
ment redevable pourra se dispenser d'effectuer de nouveaux versements 
d'acomptes prevus pour cette annee en remettant au receveur des contri- 
butions diverses charge du recouvrement des impots directs du lieu d'im- 
position, quinze (15) jours avant la date d'exigibilite du prochain verse- 
ment a effectuer, une declaration datee et signee. 

Si, a la suite de la mise en recouvrement des roles, la declaration faite au 
receveur des contributions diverses est reconnue inexacte, le contribuable 
est passible des sanctions prevues au paragraphe 2 du present article. 

5) Un arrete du ministre charge des finances modifiera, en tant que de be- 
soin, les dates d'exigibilite et les periodes de paiement des acomptes pro- 
visionnels. 

Art. 356 - 1)- L'impot sur les benefices des societes applicable aux socie- 
tes par actions et assimilees ainsi qu'aux societes de personnes ayant opte 
pour le regime fiscal des societes de capitaux est recouvre dans les condi- 
tions prevues au present article, a l'exclusion des retenues a la source pre- 
vues par les articles 154, 155 et 156. 

2)- L'impot sur les benefices donne lieu, par derogation aux dispositions 
de l'article 354, a trois (3) versements d'acomptes, du 15 fevrier au 15 
mars, du 15 mai au 15 juin et du 15 octobre au 15 novembre de l'annee 
suivant celle au cours de laquelle sont realises les benefices, servant de 
base au calcul de l'impot precite. 

3)- Lorsqu'un contribuable modifie le lieu de son etablissement apres 
l'echeance du premier acompte afferent a un exercice determine, les 
acomptes subsequents doivent etre verses a la caisse du receveur des 
contributions diverses habilite a percevoir le premier acompte. 
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Le montant de chaque acompte est egal a 30% de l'impot afferent au be- 
nefice du dernier exercice clos a la date de son echeance, ou lorsque au- 
cun exercice n'a ete clos au cours d'une annee, au benefice de la derniere 
periode d'imposition. 

Toutefois, en cas d'exercice d'une duree inferieure ou superieure a un an, 
les acomptes sont calcules sur la base des benefices rapportes a une pe- 
riode de douze (12) mois. 

Par derogation au deuxieme alinea ci-dessus, l'acompte dont l'echeance 
est comprise entre la date de cloture d'un exercice ou la fin d'une periode 
d'imposition et l'expiration d'un delai de declaration fixe a l'article 151 est 
calcule s'il y a lieu, sur les benefices afferents a l'exercice ou a la periode 
d'imposition precedent et dont le delai de declaration est expire. Le mon- 
tant de cet acompte est regularise sur la base des resultats du dernier exer- 
cice ou de la derniere periode d'imposition lors du versement du plus pro- 
chain acompte. 

Le montant des acomptes est arrondi au dinar inferieur. 

4)- En ce qui concerne les entreprises precitees nouvellement creees, cha- 
que acompte est egal a 30% de l'impot. calcule sur le produit evalue a 5% 
du capital social appele. 

5)- Lorsque le dernier exercice clos est presume non imposable, alors que 
l'exercice precedent avait donne lieu a imposition, le contribuable peut 
demander au receveur des contributions diverses a etre dispense du ver- 
sement du premier acompte calcule sur les resultats de l'avant-dernier 
exercice. 

Si le benefice de cette mesure n'a pas ete sollicite, il pourra ulterieure- 
ment obtenir le remboursement de ce premier acompte si, l'exercice ser- 
vant de base au calcul des acomptes suivants, n'a donne lieu a aucune im- 
position. 

En outre, le contribuable qui estime que le montant des acomptes deja 
verses su titre d'un exercice est egal ou superieur a l'impot dont il sera fi- 
nalement redevable pour cet exercice, peut se dispenser d'effectuer de 
nouveaux versements d'acomptes en remettant au receveur des contributions 
diverses, quinze (15)jours avant la date d'exigibilite du prochain 
versement a effectuer, une declaration datee et signee. 
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Si, par la suite, cette declaration estreconnue inexacte, la majoration de 
10% visee a l'article 355 sera appliquee aux sommes qui n'auront pas ete 
versees aux echeances prevues. 

6)- Le solde de l'impot, tel qu'il results de la liquidation operee par le ser- 
vice, est recouvre par voie de roles dans les conditions fixees par l'article 
354. 

Toutefois, par derogation aux regies fixees par l'article 354 ci-dessus, 
l'impot et la majoration restant dus sont exigibles en totalite des la mise en 
recouvrement des roles, si tout ou partie d'un acompte n'a pas ete verse le 
15 mars, le 15 juin et le 15 novembre correspondant. 

7)- A defaut de paiement volontaire, le recouvrement des acomptes exigibles 
est assure et poursuivi dans les conditions fixees par le present code. 

8)- L'imposition resultant de la declaration prevue par l'article 151 fait 
l'objet d'un role et d'un avertissement mentionnant le montant total de 
l'impot y compris les penalites eventuelles, absence, production tardive ou 
insuffisance de la declaration, le montant total des acomptes et du solde 
de liquidation payes, la majoration de 10% encourue pour non paiement 
des sommes dues, ainsi que, selon le cas, l'excedent a rembourser a 
l'organisme beneficiaire ou le solde restant du. 

Section 3 

Regime du paiement de la taxe sur 
l'activite professionnelle 

Sous -section 1 

Paiement mensuel ou trimestriel de la taxe 

Art. 357 - 1) Sous reserve des dispositions de l'article 362 et a l'exception de 
ceux vises a l'article 221, les contribuables dont le chiffre d'affaires impo- 
sable de l'exercice precedent eventuellement ramene a l'annee, a exce- 
de 80.000 DA ou 50.000 DA suivant le cas, ou 15.000 DA pour les recet- 
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tes professionnelles brutes, doivent s'acquitter de la taxe, selon les moda- 
lites definies aux articles 358 et 359. 

2) Les contribuables dont l'activite debute en cours d'annee sont astreints 
aux meme obligations que ci-dessus des lors que le chiffre d'affaires im- 
posable realise vient a exceder 80.000 DA ou 50.000 DA selon le cas, ou 
15.000 DA pour les recettes professionnelles brutes. 

Art. 358 -1) Le montant du versement est calcule sur la fraction du chif- 
fre d'affaires taxable Ou sur les recettes professionnelles brutes, mensuel 
ou trimestriel, selon la periodicite des paiements, determine en conformite 
avec les articles 218 et 220 avec application du taux en vigueur. 

2) En ce qui concerne les contribuables vises au paragraphe 2 de l'article 
357, le premier versement s'effectue durant les vingt (20) premiers jours 
du mois suivant la periode au cours de laquelle le chiffre d'affaires impo- 
sable a excede 80.000 DA ou 50.000 DA, selon le cas ou 15.000 DA pour 
les recettes professionnelles brutes et est calcule sur la totalite du chiffre 
d'affaires taxable ou des recettes professionnelles brutes de cette periode. 
Les versements suivants sont effectues dans les conditions prevues au 
troisieme alinea de l'article 359. 

Art .359 -1) Les droits doivent etre acquittes a la caisse du receveur des 
Impots du lieu d'imposition, tel qu'il est defini a l'article 223, durant les 
vingt (20) premiers jours du mois suivant celui au cours duquel le chiffre 
d'affaires ou les recettes professionnelles ont ete realises. 

Toutefois, lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice precedent se trouve 
compris entre 80.000 DA ou 50.000 DA et 240.000 DA, ou entre 15.000 
DA et 30.000 DA pour les recettes professionnelles, les versements dus 
sont effectues durant les vingt (20) premiers jours du mois suivant le tri- 
mestre civil au cours duquel le chiffre d'affaires ou les recettes brutes ont 
ete realises. 

En ce qui concerne les contribuables vises au paragraphe 2 de l'article 
357, les versements sont effectues dans les conditions definies au present 
article, dans la mesure ou leur chiffre d'affaires ramene a l'annee se trouve 
compris entre 80.000 DA ou 50.000 DA et 240.000 DA ou excede cette 
derniere limite selon le cas. Les memes regies sont egalement applicables 
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pour les contribuables ci-dessus dont les recettes professionnelles rame- 
nees a l'annee se trouvent comprises entre 15.000 DA et 30.000 DA ou 
excedent cette derniere limite. 

Les unites des entreprises de batiment et de travaux publics et les unites 
des entreprises de transports sont autorisees, quel que soit le montant de 
leur chiffre d'affaires, a effectuer les versements dus, durant les vingt (20) 
premiers jours du mois qui suit le trimestre civil au cours duquel le chiffre 
d'affaires a ete encaisse ou realise. 

2) Chaque versement est accompagne d'un bordereau-avis de versement 
date et signe par la partie versante et sur lequel les indications suivantes 
doivent etre portees : 

- periode au cours de laquelle le chiffre d'affaires ou les recettes profes- 
sionnelles ont ete realises, 

- nom, prenom (s) ou raison sociale, adresse, nature de l'activite ou de la 
profession exercee et le numero d'identification de l'article principal de 
l'impot direct, 

- numero de la fiche d'identite fiscale, 

- nature des operations, 

- montant total du chiffre d'affaires realise dans le mois ou dans le trimes- 
tre ou celui des recettes professionnelles imposables ; 

- montant du chiffre d'affaires beneficiant d'une refaction; 

- taux retenu pour le calcul du versement. 

- montant du versement. 

3) Meme en cas d'absence de versement, un bordereau-avis comportant la 
mention neant et indiquant les motifs doit etre depose dans les conditions 
prevues au paragraphe ler du present article. 

Art. 360 - Les contribuables vises a l'article 357 qui n'ont pas depose le 
bordereau -avis de versement de la taxe et paye les droits correspondants 
dans les delais presents, sontpassibles d'une penalite de 10 %. 
Cette penalite est portee a 25 %, apres que l'administration les ait mis en 
demeure, par lettre recommandee avec avis de reception, de regulariser 
leur situation dans un delai d'un (1) mois. 
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Le defaut de production, dans les delais presents du bordereau-avis vise 
au paragraphe 3 de l'article 359, peut donner lieu a l'application d'une pe- 
nalite de 500 DA 

Art. 361 - Les contribuables vises a l'article 357 ci-dessus qui n'ont pas 
depose le bordereau-avis de versement de la taxe apres la mise en de- 
meure prevue a l'article precedent, sont taxes d'office. 
La taxation d'office donne lieu, a remission d'un role immediatement exi- 
gible comportant outre les droits en principal, la penalite de 25 % prevue 
au deuxieme alinea de l'article 360. 

Sous - Section 2 

Acomptes provisionnels 

Art. 362 - Les contribuables vises a l'article 357 et qui exercent, depuis au 
moins une annee, une activite dont les profits relevent de l'impot sur le 
revenu global, dans la categorie des benefices industriels et commerciaux, 
ou de l'impot sur les benefices des societes, peuvent etre autorises, sur 
leur demande, a s'acquitter de la taxe, sous le regime des acomptes provi- 
sionnels. 

La demande a adresser a l'inspecteur des impots du lieu d'imposition, 
doit etre formulee avant le ler fevrier de l'annee considered ou, lorsque 
l'exercice ne coincide pas avec l'annee civile, avant la fin du mois de l'ou- 
verture de cet exercice. 

Cette option, sauf cession ou cessation, est valable pour l'exercice entier. 
A defaut de denonciation expresse formulee dans les delais vises a l'alinea 
precedent, elle est renouvelee par tacite reconduction. 
Art. 363 - 1) En ce qui concerne les contribuables ayant opte pour le re- 
gime des acomptes provisionnels, chacun des versements mensuels ou 
trimestriels prevus a l'article 358 est egal selon le cas, au douzieme ou au 
quart du montant de la taxe afferente a l'activite imposable du dernier 
exercice pour lequel le delai de depot de la declaration prevue a l'article 
224 est expire. 

Toutefois, en cas d'exercice d'une duree inferieure ou superieure a un an, 
les acomptes sont calcules sur la base de l'activite imposable rapportee a 
une periode de douze (12) mois. Le montant de chaque acompte est ar- 
rondi au dinar inferieur. 
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2) Chaque annee, l'inspecteur des impots directs notifie au contribuable 
ayant exerce l'option prevue a l'article 362 le montant fixe, conformement 
aux dispositions du paragraphe ler du present article, des versements 
mensuels ou trimestriels a effectuer jusqu'a la notification suivante. 

Toutefois, en ce qui concerne la periode s'etendant du premier jour de 
l'exercice pour lequel une premiere option est formulee au dernier jour du 
mois ou du trimestre precedent, la date de notification visee a l'alinea ci- 
dessus, le contribuable determine lui-meme le montant des acomptes a 
verser en fonction du chiffre d'affaires imposable realise au cours du der- 
nier exercice impose. 

3) Chaque versement effectue dans les conditions de l'article 359-1 est 
accompagne du bordereau-avis prevu a l'article 359-2 complete par la 
mention option pour le regime des acomptes provisionnels. 

Les indications relatives au calcul comportent la mention, soit de la pe- 
riode de reference ayant servi au calcul des acomptes et du montant total 
de la taxe y afferente, ainsi que la fraction exigible definie au paragraphe 1 , 
soit de la date et des elements figurant sur la notification de l'inspecteur. 

4) Le contribuable qui estime que le montant des acomptes deja verses, au 
titre d'un exercice, est egal ou superieur au montant total de la taxe dont il 
sera finalement redevable pour cet exercice peut se dispenser d'effectuer 
de nouveaux versements, en remettant, respectivement, a l'inspecteur et 
au receveur competents, avant la date d'exigibilite du prochain versement 
a effectuer, une declaration dans ce sens datee et signee. 

Si, par la suite, le montant de cette declaration est reconnu inferieur de 
plus du dixieme du montant des acomptes reellement dus, les sanctions 
prevues aux articles 360 et 361 sont appliquees dans les memes condi- 
tions aux sommes non versees aux echeances prevues. 

5) Si l'un des acomptes prevus aux paragraphes 1 et 2 n'a pas ete integra- 
lement verse dans les delais presents, les penalites prevues aux articles 
360 et 361 sont appliquees aux sommes non reglees. 

Art. 364 -1) La taxe est liquidee par le contribuable et les droits corres- 
pondants sont, sous deduction des acomptes deja regies, verses sans aver- 
tissement, au plus tard dans le mois qui suit la cloture de l'exercice. 
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Toutefois, en cas de cession ou de cessation d'entreprise, le delai imparti 
pour cette liquidation est celui defini au paragraphe 2 de l'article 229. 

Le versement du solde de liquidation est accompagne du bordereau-avis 
prevu a l'article 359-2 faisant apparaitre distinctement le montant des 
acomptes mensuels ou trimestriels verses au titre de l'annee ou de l'exercice. 

Si le solde n'a pas ete integralement verse dans les delais vises ci-dessus, 
les penalites prevues aux articles 360 et 361 sont appliquees aux sommes 
non reglees. 

S'il resulte de la liquidation que le montant des acomptes verses est su- 
perieur a celui de la taxe effectivement due, l'excedent constate est impute 
sur les versements a venir ou rembourse. 

2) La regularisation des droits dus au titre de la taxe est operee chaque 
annee dans les conditions definies aux articles 219 a 223. 

Sous - Section 3 

Regime du forfait 

Art. 365 - Les contribuables relevant du regime du forfait vise a l'article 
221-1, s'acquittent de la taxe dans les conditions ci-apres : 

- le forfait est conclu selon des dispositions prevues aux articles 15 et 16 ; 

- la taxe est payee par quart (1/4) tous les trois mois, au plus tard le der- 
nier jour de chaque trimestre civil. Lorsque le trimestre expire un jour de 
conge legal, le paiement est reporte au premier jour ouvrable qui suit ; 

- pendant la periode qui precede la notification du regime du forfait, le 
contribuable continue a s'acquitter de la taxe sur la base du forfait prece- 
dent. 

Art. 366 - Abroge 
Art. 367 - Abroge 
Art. 368 - Abroge 
Art. 369 - Abroge 
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Section 4 

Paiement de l'impot 

Art. 370 - Les impots et taxes vises par le present code, sont payables en 
especes a la caisse du receveur detenteur du role ou suivant les modes de 
paiement autorises par la legislation en vigueur. 

Art. 371. -1) Tout versement d'impot donne obligatoirement lieu a la de- 
li vrance d'une quittance extraite du journal a souches reglementaire, les 
receveurs doivent, en outre, emarger les paiements sur leurs roles a 
mesure qu'il leur en est fait. 

2) Une declaration de versement est remise gratuitement par le receveur 
au contribuable pour justifier du paiement de ses impots. 

Section 5 

Paiement trimestriel des impots et taxes payes 
au comptant ou par voie de retenue a la source. 

Art. 371. bis- Nonobstant les dispositions des articles 129-1, 212-1, 358- 
2, 359-1 (alineas 2 et 3) et 366 du code des impots directs et taxes assimi- 
lees, lorsque le montant des droits payes au cours d'une annee, au titre des 
impots et taxes donnant lieu a paiement au comptant ou par voie de rete- 
nue a la source, est inferieur a cinquante mille dinars (50.000 DA), le 
contribuable est autorise, pour l'annee suivante, a s'acquitter trimestriel- 
lement de ces droits et taxes, dans les 20 premiers jours du mois qui suit 
le trimestre civil. 

TITRE II 

Obligations des tiers et privileges du Tresor 
en matiere d' impots directs 

Art. 372 - Le role, regulierement mis en recouvrement est executoire non 
seulement contre le contribuable qui y est inscrit, mais contre ses repre- 
sentants ou ayants cause. 
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Art. 373 - Le cessionnaire d'un fonds de commerce assujetti a l'impot 
peut etre rendu responsable, solidairement avec le cedant ou avec les 
ayants droit de celui-ci, des cotisations visees aux articles 132 et 229 et 
etablies dans les conditions prevues auxdits articles. II en est de meme du 
successeur d'un contribuable exercant une profession non commerciale 
dans les conditions prevues aux articles 132. 

Art. 374 - Le proprietaire d'un fonds de commerce est solidairement res- 
ponsable, avec l'exploitant de cette entreprise, des impots directs etablis a 
raison de l'exploitation de ce fonds. 

Toutefois, la responsabilite du proprietaire du fonds de commerce n'est 
pas mise en cause, lorsqu'il apparait qu'il n'y a pas eu de manoeuvre 
tendant a la collusion d'interets entre lui et l'exploitant de son fonds ou 
lorsque ce meme proprietaire fournit a l'administration fiscale toutes 
informations utiles tendant a la recherche et a la poursuite de l'exploitant 
poursuivi. 

Les entreprises et etablissements publics et autres organismes publics, 
concessionnaires du domaine public, sont solidairement responsables 
avec les exploitants ou occupants des locaux ou parcelles situes sur le 
domaine public concede, des impots directs etablis a raison de l'exploitation 
industrielle, commerciale ou professionnelle de ces locaux ou parcelles. 

A l'occasion de la location en gerance libre des fonds de commerce a 
usage ou a caractere touristique qui leur ont ete concedes, les communes 
concessionnaires sont tenues d'inclure dans le cahier des charges institue 
par la reglementation en vigueur, une clause astreignant les locataires 
gerants au versement d'un cautionnement egal a trois (3) mois de loyer 
pour garantir le paiement des impots et taxes pouvant etre etablis a raison 
de l'activite exercee dans les fonds donnes en gerance. 
Art. 375 - Les dispositions des articles 373 et 374 sont applicables a tous 
les impots, droits, taxes et produits de toute nature dus a raison de l'activi- 
te exercee dans le fonds de commerce en cause et recouvres par le rece- 
veur des contributions diverses. 

Art. 376 -1) Chacun des epoux, lorsqu'ils vivent sous le meme toit, ainsi 
que leurs enfants mineurs est solidairement responsable sur les biens et 
revenus dont il dispose posterieurement au mariage, des impositions assises 
au nom de son conjoint au titre de l'impot sur le revenu. 
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2) Le recouvrement de l'impot sur le revenu global etabli au nom du chef 
de famille tant en raison de ses revenus personnels que de ceux de ses en- 
fants qui, habitant avec lui, remplissent les conditions exigees par l'article 
6-1 pour etre considered comme etant a sa charge, peut valab lenient etre 
poursuivi a l'encontre de chacun des enfants, mais seulement dans la pro- 
portion correspondant a celle des revenus propres a chacun d'eux par rap- 
port a l'ensemble des revenus imposes au nom du chef de famille. 

Art. 377 - Pour le recouvrement des impots, droits et taxes assis au nom 
de l'un des conjoints, les poursuites, saisies et ventes comprises, peuvent 
etre exercees sur les biens acquis par l'autre conjoint a titre onereux de- 
puis le mariage. Ces biens sont presumes avoir ete acquis avec les deniers 
appartenant au mariage ou a la femme redevable sauf preuve contraire 
administree par le conjoint mis en cause. 

Les dispositions de l'alinea qui precede s'appliquent, s'il y a lieu, aux 
biens acquis a titre onereux par les enfants mineurs des conjoints dans les 
conditions prevues a l'alinea ci-dessus. 

Les poursuites ne sont pas exercees notamment sur les biens de l'espece 
si le conjoint ou les enfants mis en cause realisent des revenus personnels 
imposables, habituellement declares et non disproportionnes avec la va- 
leur de ces biens. 

En cas de reclamation relative aux poursuites exercees, les dispositions 
des articles 397 et 398, sont applicables. 

Art. 378 - Les cotisations relatives a l'impot sur le revenu global et a la 
taxe sur l'activite professionnelle comprise dans les roles au nom des as- 
socies en nom collectif, conformement aux dispositions des articles 7 et 
222, n'en constituent pas moins des dettes sociales. 

Art. 379 - Lorsque le recouvrement des impositions de toute nature et 
amendes fiscales, dont la perception appartient au service des contribu- 
tions diverses dues par une societe a responsabilite limitee, a ete rendu 
impossible par des manoeuvres frauduleuses ou l'inobservation repetee des 
diverses obligations fiscales, le ou les gerants majoritaires ou minoritaires 
au sens de l'article 14-2, peuvent etre rendus solidairement responsables 
avec cette societe du paiement desdites impositions et amendes. 

A cette fin, l'agent charge du recouvrement assigne le ou les gerants de- 
vant le president de la cour du lieu du siege de la societe qui statue 
comme en matiere sommaire. 
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Les voies de recours exercees par le ou les gerants contre la decision du 
president de la cour prononcant leur responsabilite, ne font pas obstacle a 
ce que le comptable prenne a leur encontre des mesures conservatoires. 
Art. 380 - Le privilege du Tresor en matiere d'impots directs et taxes as- 
similees s'exerce avant tout autre pendant toute la periode legale de re- 
couvrement comptee dans tous les cas a dater de la mise en recouvrement 
du role, sur les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables en 
quelque lieu qu'ils se trouvent. Ce privilege s'exerce, lorsqu'il n'existe pas 
d'hypotheques conventionnelles, sur tout le materiel servant a l'exploita- 
tion d'un etablissement commercial, meme lorsque ce materiel est repute 
immeuble par application des dispositions de l'article 683 du code civil. 
Art. 381 - Le privilege confere au Tresor public par les lois et reglements 
en vigueur s'exerce, nonobstant toutes dispositions contraires, sur tous les 
biens mobiliers et immobiliers ayant fait l'objet de saisies par les adminis- 
trations fiscales chargees du recouvrement et notamment par l'administra- 
tion des contributions diverses. 

L'utilisation ou l'exploitation des biens mobiliers ou immobiliers appre- 
hendes pour valoir gage et surete du Tresor privilegie, ne pourra etre auto- 
risee par le receveur des contributions diverses poursuivant que si une 
mainlevee de saisie reguliere est donnee par ce comptable. 

La mainlevee est subordonnee au paiement ou a la reprise en charge de 
la dette fiscale des proprietaries defaillants de ces biens. Sauf mise en 
oeuvre des dispositions speciales du present code, les receveurs des 
contributions diverses pourront proceder a la vente des biens saisis et se 
faire payer sur le prix. 

Le maintien dans les lieux de l'adjudicataire du fonds de commerce ven- 
du, a lieu de plein droit sur justification de la copie du proces-verbal de 
vente delivre par le receveur poursuivant ainsi que de la quittance consta- 
tant le prix acquitte. 

Si celui-ci ne couvre pas le montant total de la dette fiscale pour le re- 
couvrement de laquelle des poursuites sont exercees, le montant du loyer 
dudit fonds de commerce est verse a due concurrence entre les mains du 
receveur en l'acquit des impots, droits et taxes grevant le fonds du chef du 
proprietaire ou exploitant defaillant. 

Les auteurs de detournements d'objets saisis et leurs complices sont 
poursuivis et punis conformement a la legislation penale en vigueur. Est 
interdit, l'enlevement d'objets saisis ou l'attribution de locaux places sous 
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main de justice par l'effet de saisie, sans l'accord prealable du Tresor pu- 
blic (l'administration des contributions diverses poursuivante). 

En outre, au cas oil une autorite administrative a beneficie des biens ou 
est responsable du prejudice subi par le Tresor, la valeur des biens enleves 
ou attribues, estimee par le service des domaines est, a defaut de paiement 
suivant les regies habituelles, prelevee obligatoirement sur les credits 
budgetaires de materiel qui lui sont alloues. 

Un titre de recette etabli par le receveur charge du recouvrement et ren- 
du executoire par le Directeur des impots de la wilaya constituera, de 
plein droit, ordonnancement sur ces credits. 

Toutefois, le titre de recette n'est rendu executoire qu'en cas de non resti- 
tution desdits biens dans les delais fixes par mise en demeure adressee 
aux detenteurs ou aux attributaires des biens concernes. 

Par derogation aux regies de procedure prevues en matiere de vente aux 
encheres publiques et sur autorisation ecrite de la Direction generale des 
impots, les receveurs des contributions diverses peuvent mettre les biens 
saisis, contre paiement de leur prix, a la disposition des administrations, 
des etablissements et organismes publics et des entreprises et exploita- 
tions autogerees, en vue de leur utilisation directe. 

Le prix de vente est fixe par reference aux prix pratiques dans le com- 
merce pour des biens similaires. 

Le paiement a lieu au comptant, sauf demande justifiee de delais aupres 
de l'administration des contributions diverses qui fixe les modalites du 
reglement echelonne auxquelles souscrit l'acquereur sous forme d'enga- 
gement. 

Le retard dans les paiements entraine l'exigibilite immediate des sommes 
non encore acquittees et le prelevement d'office du montant total du solde 
du prix de vente est opere a la requete des receveurs des contributions 
diverses sur les fonds deposes au compte courant postal ou a tout autre 
compte ouvert au nom de l'acquereur defaillant et sur toutes autres res- 
sources ou revenus lui appartenant, a lui destines ou a des tiers par lui 
affectes. 

Si ce dernier est une administration ou un etablissement public delega- 
taire de credits budgetaires, les montants dus seront preleves d'office sur 
ces credits budgetaires. Un titre de recette etabli par le receveur charge du 
recouvrement et rendu executoire par le Directeur des impots de la wilaya, 
constituera de plein droit, ordonnancement sur ces credits. 
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Art. 382 - Les dispositions des articles 380, 383, 384, 385, 388 et 391 re- 
latives au privilege du Tresor et a son exercice en matiere d'impots di- 
rects et taxes assimilees, sont applicables aux loyers, aux redevances pour 
concession d'eau, aux amendes et condamnations pecuniaires, aux crean- 
ces etrangeres a l'impot et au domaine, ainsi que, en general, a tous les 
produits dont le recouvrement, au profit de l'Etat, des collectivites publi- 
ques et des etablissements publics prevu comme en matiere d'impots di- 
rects, est legalement confie a l'administration des contributions diverses. 

Toutefois, les agents habilites a constater les infractions au code de la 
route sont tenus d'informer les contrevenants de leur faculte de s'acquitter 
volontairement des amendes encourues durant le delai legal de trente (30) 
jours sous peine de poursuites penales conformement a la legislation en 
vigueur. 

Le rang respectif des privileges assortissant les produits et creances vi- 
ses au present article, est ainsi fixe : 
1°) privilege des impots directs et taxes assimilees, 
2°) privilege des creances de l'Etat etrangeres a l'impot et au domaine, 
3°) privilege des produits et creances autres que fiscaux, revenant aux col- 
lectivites locales et etablissements publics, 
4°) privilege des amendes et condamnations pecuniaires. 
Art. 383 - Les agents d'execution du greffe, notaires, agents charges du 
sequestre et tous autres depositaires publics de deniers ne peuvent remet- 
tre aux heritiers, creanciers et autres personnes ayant droit de toucher les 
sommes sequestrees et deposees qu'en justifiant du paiement des impots 
directs et taxes sur la valeur ajoutee dus par les personnes du chef des- 
quelles lesdites sommes sont provenues. 

Toutefois, les agents et depositaires precites sont autorises en tant que de 
besoin, a payer directement les contributions qui se trouveraient dues 
avant de proceder a la delivrance des deniers et les quittances desdites 
contributions leur sont passees en compte. 

Les dispositions du present article, s'appliquent egalement aux liquida- 
teurs des societes dissoutes. 

Art. 384. -1) Tous locataires, receveurs, economes et autres depositaires 
et debiteurs de deniers provenant du chef des redevables et subordonnes 
au privilege du Tresor public sont tenus, sur la demande qui leur en est 
faite, de payer au receveur des contributions diverses en l'acquit desdits 
redevables et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont ou seront 
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entre leurs mains jusqu'a concurrence de tout ou partie des contributions 
dues par ces derniers. 

2) Les demandes regulierement faites qui n'ont pas permis de desinteres- 
ser en totalite le Tresor, demeurent valables pendant un delai d'un (1) an, 
les depositaires, detenteurs meme en compte courant et debiteurs de de- 
niers vises ci-dessus, restent tenus pendant le meme delai a compter de la 
demande, de verser, au fur et a mesure de leur reception, les fonds prove- 
nant du chef des redevables d'impots. 

Les dispositions du present article, s'appliquent egalement aux gerants, 
administrateurs, directeurs generaux, directeurs et liquidateurs des societes 
pour les impots dus par celles-ci, ainsi qu'aux agents comptables ou treso- 
riers des societes agricoles de prevoyance et de tout organisme de credit 
agricole et non agricole, des cooperatives et des groupements profession- 
nels. 

3) Lorsque le redevable est une personne morale, le delai durant lequel les 
depositaires detenteurs sont tenus, est fixe a quatre (4) ans. 

4) Les versements effectues viennent en deduction des sommes dues. 
Quittance en est delivree par le receveur des contributions diverses au 
depositaire ou detenteur qui a fait le versement. 

Art. 385 - Le privilege attache a l'impot direct ne prejudicie pas aux autres 
droits que, comme tout creancier, le Tresor peut exercer sur les biens des 
contribuables. 

Art. 386 - Les dispositions des articles 380, 383, 384 et 385 sont ap- 
plicables aux taxes percues au profit des wilayas et des communes as- 
similees aux impots directs; toutefois, le privilege portant sur les taxes 
percues au profit des wilayas, prend rang immediatement apres celui du 
Tresor et le privilege cree au profit des taxes communales immediatement 
apres celui des taxes percues au profit des wilayas. 

Art. 387 - Le privilege prevu aux articles 380 et 386 sera repute avoir ete 
exerce sur le gage et sera conserve quelle que soit l'epoque de la realisa- 
tion de celui-ci, des que ce gage aura ete apprehende par le moyen d'une 
saisie. 
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La demande de paiement visee a l'article 384 et etablie regulierement, 
produit sur le gage le meme effet. Celui-ci s'etend egalement aux creances 
conditionnelles ou a terme et a toutes autres creances deja nees ou qui nai- 
tront posterieurement a la demande et que le contribuable possede ou pos- 
sedera a l'encontre du tiers debiteur quelle que soit la date oil ces creances 
deviendront effectivement exigibles. 

La cession des salaires et des appointements prives ou publics des trai- 
tements et soldes des fonctionnaires civils et militaires, ne sera pas 
opposable au Tresor, creancier privilegie et la portion saisissable ou 
cessible lui est attribute en totalite. 

Les proportions dans lesquelles les salaires et les appointements prives 
ou publics, les traitements et soldes des fonctionnaires civils et militaires, 
sont saisissables par le Tresor pour le paiement des impots, droits et taxes 
et autres produits privilegies, sont fixees comme suit : 

- au 1/10 sur la portion des remunerations mensuelles nettes, inferieure ou 
egale a 1.000 DA, 

- aux 2/10 sur la portion des remunerations mensuelles nettes, superieure 
a 1.000 DA et inferieure ou egale a 2.000 DA, 

- aux 4/10 sur la portion des remunerations mensuelles nettes, superieure 
a 2.000 DA et inferieure ou egale a 4.000 DA, 

- aux 6/10 sur la portion des remunerations mensuelles nettes, superieure 
a 4.000 DA et inferieure ou egale a 7.000 DA, 

- aux 8/10 sur la portion des remunerations mensuelles nettes, superieure 
a 7.000 DA et inferieure ou egale a 10.000 DA, 

- a la totalite sur la portion des remunerations mensuelles nettes, supe- 
rieure a 10.000 DA. 

Les sommes retenues doivent etre obligatoirement versees au comptable 
poursuivant au fur et a mesure des prelevements effectues et sans attendre 
que le montant de la creance due au Tresor par le beneficiaire de la remu- 
neration ait ete d'abord retenu integralement par l'employeur ou son 
comptable payeur. Sur demande de l'interesse, il peut lui etre delivre une 
declaration de versement des sommes retenues. 

Art. 388 - Pour le recouvrement des impositions de toute nature et amen- 
des fiscales dont la perception incombe au service des contributions di- 
verses, le Tresor a une hypotheque legale sur tous les biens immeubles 
des redevables et est dispense de son inscription au bureau des hypotheques. 

Cette hypotheque prend automatiquement rang a compter de la date 
d'envoi par les services de l'assiette, des roles, titres de perception et etats 
de produits, aux receveurs charges du recouvrement. 
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II est fait defense au conservateur des hypotheques de proceder a une 
inscription pour obligation de somme, sans que ne lui soit produit un 
extrait de role apure au nom du debiteur. 

TITRE III 

Poursuites 

Art. 389 - Le contribuable qui n'a pas acquitte a l'echeance fixee par la 
loi, la portion exigible de ces contributions, peut etre poursuivi. 
Art. 390 - En matiere de recouvrement, le receveur des contributions di- 
verses peut accorder des sursis au recouvrement ou des echeanciers de 
paiement de tous impots, droits et taxes de toute nature et generalement 
de toute creance prise en charge par l'administration fiscale a tout redeva- 
ble qui en fait la demande et qui soient compatibles avec les interets du 
Tresor et les possibilites financieres du demandeur. 

II peut etre exige des beneficiaires pour l'application des dispositions de 
l'alinea ci-dessus, la constitution de garanties suffisantes en vue de la 
couverture du montant des impositions pour lesquelles un sursis de ver- 
sement ou des delais de paiement sont susceptibles d'etre accordes. A de- 
faut, il peut etre pratique une saisie conservatoire sur les facultes 
contributives du demandeur qui en conserve toutefois la jouissance. 
Art. 391 - L'article 12 du decret n° 63-88 du 18 mars 1963 n'est pas oppo- 
sable au Tresor public qui peut requerir, si les circonstances l'exigent, 
toute mesure jugee utile a l'effet de recouvrer les impots, droits et taxes 
exigibles. 

Toutefois, pour le reglement de ces impots, droits et taxes, le Tresor peut 
accorder des delais de paiement. 

Art. 392 - Les poursuites sont effectuees par les agents de l'administration 
dflment agrees ou les huissiers de justice. Elles peuvent eventuellement 
etre confiees en ce qui concerne la saisie-execution aux huissiers. Les 
poursuites precedent de la force executoire donnee aux roles par le minis- 
tre charge des finances. 

Les mesures d'execution sont la fermeture temporaire des locaux profes- 
sionnels, la saisie et la vente. Toutefois, la fermeture temporaire et la sai- 
sie sont obligatoirement precedees d'un commandement qui peut etre si- 
gnifie un jour franc la date d'exigibilite de l'impot. 
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La fermeture temporaire est prononcee par le Directeur des impots de 
wilaya sur rapport du comptable poursuivant. La duree de fermeture ne 
peut exceder une periode de six mois. La decision de fermeture est notifiee 
par l'agent dument agree ou l'huissier de justice. 

Si dans un delai de dix (10) jours a compter de la date de notification, le 
contribuable concerne ne s'est pas libere de sa dette fiscale ou n'a pas 
souscrit un echeancier de paiement expressement accepte par le receveur 
poursuivant, la decision de fermeture est mise a execution par l'agent de 
poursuite ou l'huissier de justice. 

Le contribuable concerne par la mesure de fermeture temporaire peut 
faire un recours pour la main levee sur simple requete au president de la 
juridiction territorialement competente qui statue comme en matiere de 
refere, l'administration fiscale entendue ou dument convoquee. Le recours 
ne suspend pas l'execution de la decision de fermeture temporaire. L'exercice 
des poursuites par voie de vente est subordonne a l'autorisation donnee au 
receveur, sur avis du Directeur des impots de la wilaya (perception), par 
le wali ou par toute autre autorite en faisant fonction. 

A defaut d'autorisation dans les trente jours qui suivent l'envoi de la de- 
mande au wali ou a l'autorite en faisant fonction, le Directeur des impots 
de la wilaya peut valablement autoriser le receveur poursuivant a proceder 
a la vente. 

Cependant, lorsque les objets saisis sont des denrees perissables ou toute 
autre marchandise susceptible de se corrompre ou de se liberer ou presen- 
tant des dangers pour le voisinage, il peut etre procede a la vente d'ur- 
gence sur autorisation du Directeur des impots de la wilaya (perception). 

Les actes sont soumis, au point de vue de la forme, aux regies de droit 
commun. 

Toutefois, les commandements peuvent etre notifies par la poste sous pli 
recommande. Ces actes de poursuites ont valeur d'exploits regulierement 
signifies. 

Art. 393 - Dans les cas d'exigibilite immediate prevue par l'article 354, et 
dans ceux ou l'exigibilite de l'impot est determinee par les dispositions 
speciales, le receveur des contributions diverses peut faire signifier un 
commandement sans frais au contribuable des cette exigibilite. La saisie 
peut alors etre pratiquee un jour apres la signification du commandement. 
Art. 394 - Tout acte de poursuite est repute etre notifie non seulement 
pour le recouvrement de la portion exigible des cotes qui y sont portees, 
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mais encore pour celui de toutes les portions des meme cotes qui vien- 
draient a echoir avant que le contribuable ne soit libere de sa dette. 
Art. 395 - En cas de faillite ou de reglement judiciaire, le Tresor conserve 
la faculte de poursuivre directement le recouvrement de sa creance privi- 
legiee sur tout l'actif sur lequel porte son privilege. 

Art. 396 -1) II peut etre precede, le cas echeant, sur autorisation visee a 
l'article 392, a la vente separee d'un ou plusieurs elements corporels d'un 
fonds de commerce saisi. Toutefois dans les dix (10) jours de la notifica- 
tion de la saisie execution au domicile elu dans ses inscriptions, tout 
creancier inscrit quinze (15) jours au moins avant ladite notification, 
pourra demander au receveur poursuivant qu'il soit precede a la vente 
globale du fonds de commerce. 

2) Nonobstant toutes dispositions contraires, la vente globale d'un fonds 
de commerce non visee par l'ordonnance n°66-102 du 6 Mai 1966 et les 
textes d'application subsequents est realisee dans les formes prevues en 
matiere de vente publique de meubles edictees par l'article 400, paragra- 
phe ler, complete par les dispositions particulieres qui suivent. 

La vente a lieu dix (10) jours apres l'apposition d'affiches indiquant les 
noms, prenoms et domicile du proprietaire du fonds de commerce et du 
receveur poursuivant, l'autorisation en vertu de laquelle il agit, les divers 
elements constitutifs du fonds, la nature de ses operations, sa situation, la 
mise a prix correspondant a l'estimation faite par l'administration de l'en- 
registrement, les lieu, jour et heure de l'adjudication, le nom du receveur 
qui precede a la vente, l'adresse du bureau de recette. 

Ces affiches sont obligatoirement apposees a la diligence du receveur 
poursuivant a la porte principale de l'immeuble et au siege de l'assemblee 
populaire communale oil le fonds est situe, du tribunal dans le ressort du- 
quel se trouve le fonds et du bureau du receveur charge de la vente. 

L'affiche sera inseree dix (10) jours avant la vente dans un journal habilite 
a recevoir les annonces legales dans la daira ou la wilaya dans laquelle le 
fonds est situe. 

La publicite sera constatee par une mention faite dans le proces-verbal 
de vente. 

A defaut d'observation des formalites de publicite, la vente ne peut avoir 
lieu. II peut etre etabli un cahier des charges. Les personnes interessees 
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pourront consulter au siege du receveur charge de la vente, la copie du 
bail de location du fonds saisi. 

3) Le fonds de commerce est adjuge au plus offrant pour un prix egal ou 
superieur a la mise a prix. Toutefois, en cas d'encheres insuffisantes, le 
fonds est vendu de gre a gre dans les conditions prevues a l'article 400, 
paragraphe 2 et 3. Un proces-verbal de vente est etabli par le receveur et 
copie en est remise a l'acquereur et au proprietaire de l'immeuble oil est 
exploits le fonds. 

Le prix est payable comptant, tous frais de vente en sus. L'acte de muta- 
tion est dresse par l'inspecteur des affaires domaniales et foncieres de la 
wilaya, sur le vu du proces-verbal de vente et du cahier des charges, le cas 
echeant, il est soumis a la formalite de l'enregistrement a la charge de 
l'acquereur. En cas de non paiement du prix ou de la difference resultant 
de l'adjudication intervenue sur folle enchere, les poursuites sont exercees 
par le receveur competent, comme en matiere d'impots directs, en vertu 
du proces-verbal de vente ou d'un titre de perception rendu executoire par 
le Directeur des impots de la wilaya. 

L'adjudication ou la vente de gre a gre realisee dans les conditions pre- 
vues a l'article 397, opere, de plein droit, purge de tous les privileges ins- 
crits, les creanciers inscrits perdent leur droit de suite sur le fonds de 
commerce vendu et conservent, concurremment avec le Tresor privilegie, 
leur droit de preference sur le prix qui n'est pas susceptible de surenchere. 

L'acquereur fera son affaire personnelle, des conditions du bail dont il 
prend, de plein droit, la suite. 

4) Dans le mois a compter de sa date, la vente est publiee a la diligence du 
receveur poursuivant sous forme d'extrait ou d'avis dans un journal habili- 
te a recevoir les annonces legales dans la daira ou la wilaya dans laquelle 
le fonds est exploits. En ce qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploi- 
tation est celui ou le vendeur est inscrit au registre du commerce. 

La publication de l'extrait ou de l'avis devra etre, a peine de nullite, precedee 
de l'enregistrement de facte contenant mutation. Cet extrait devra, sous la 
meme sanction, rapporter les dates, volume et numero de la perception et 
l'indication du bureau ou ont eu lieu ces operations; il enoncera, en outre, 
la date de facte, les nom, prenoms et domicile de l'ancien et du nouveau 
proprietaire, la nature et le siege du fonds, le prix stipule, y compris les 
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charges ou revaluation ayant servi de base a la perception des droits 
d'enregistrement, l'indication du delai ci-apres fixe pour les oppositions et 
election de domicile dans le ressort du tribunal. 

La publication sera renouvelee du huitieme au quinzieme (15) jours 
apres la premiere insertion. 

Dans les quinze (15) jours de la premiere insertion, le receveur poursuivant 
procede a la publication au bulletin officiel des annonces legales. 

Les oppositions sont recues au siege du bureau de recette concerne. Tout 
creancier qui a forme opposition dans les trente (30) jours suivant la der- 
niere publication, peut consulter dans un delai de quarante (40) jours sui- 
vant la derniere publication audit siege, l'expedition ou l'un des originaux 
de Facte de vente ainsi que les oppositions, s'il y a lieu. 

A defaut d'opposition dans le delai de trente (30) jours precite, l'acque- 
reur et le receveur poursuivant sont liberes a l'egard des tiers. 
Art. 397 - Lorsque dans le cas de saisie de meubles et autres effets mobi- 
liers pour le paiement des contributions, amendes, taxes ou produits pour- 
suivis comme en matiere d'impots directs, il est forme une demande en 
revendication d'objets saisis, cette demande doit etre soumise en premier 
lieu au Directeur des impots de la wilaya (perception) dans laquelle a ete 
pratiquee la saisie. La demande en revendication d'objets saisis, appuyee 
de toutes justifications utiles doit, a peine de nullite, etre formee dans un 
delai d'un (1) mois a compter de la date a laquelle le revendiquant a eu 
connaissance de la saisie. 

Le chef de service statue dans le mois du depot, contre reception du 
memoire du revendiquant. A defaut de decision dans le delai d'un (1) 
mois comme dans le cas oil la decision rendue ne lui donne pas satisfaction, 
le revendiquant peut assigner le comptable saisissant devant la cour 
(chambre administrative), cette assignation qui n'est pas suspensive de 
paiement doit etre formee dans le mois de l'expiration du delai imparti au 
chef de service pour statuer, ou dans le mois de la notification de la decision 
du chef de service. L'assignation lancee avant l'expiration du delai imparti 
au chef de service pour statuer, ou avant la notification de la decision du 
chef de service est irrecevable. La Cour (chambre administrative) statue 
exclusivement au vu des justifications soumises au chef de service et les 
revendiquants ne sont admis, ni a lui soumettre des pieces justificatives 
autres que celles qu'ils ont deja produites a l'appui de leur memoire, ni a 
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invoquer dans leurs conclusions des circonstances de fait autres que celles 
exposees dans leurs memoires. 

Art. 398 - Les dispositions de l'article 397 sont applicables a toutes les 
reclamations relatives aux poursuites en matiere d'impots directs. 

Ces reclamations revetent la forme, soit d'une opposition a Facte de 
poursuite, soit d'une opposition au recouvrement force. L'opposition, doit, 
a peine de nullite, etre formee dans un delai d'un mois a compter de la 
date de la notification de facte et, s'il s'agit d'une opposition au recouvre- 
ment force, dans un delai d'un mois a compter de la date de la notification 
du premier acte qui procede a cette action. 

Si la demande est portee devant la Cour (chambre administrative), elle 
doit, sous la meme sanction, etre introduite dans un delai d'un mois a 
compter de la date de la decision du Directeur des impots de la wilaya 
(perception) competent ou de l'expiration du delai vise a l'article 397 
ci-dessus. 

L'opposition a Facte de poursuite ne peut viser que la validite en la 
forme de Facte. 

Toute contestation portant sur l'existence de l'obligation, sa quotite ou 
son exigibilite constitue une opposition au recouvrement force. 

Dans les deux cas d'opposition, les recours doivent etre introduits dans 
les delais precites devant la chambre administrative, exclusivement com- 
petente, de la Cour, ou, eventuellement, de la Cour supreme. Ces recours 
ne sont pas suspensifs de paiement. 

Art. 399 - Le contribuable qui par une reclamation introduite dans les 
conditions fixees par les articles 301 a 303, conteste le bien-fonde ou la 
quotite des impositions mises a sa charge peut surseoir au paiement de la 
partie contestee desdites impositions, s'il reclame dans sa demande intro- 
ductive d'instance, le benefice des dispositions contenues dans le present 
article et fixe le montant ou precise les bases du degrevement auquel il 
pretend et a la condition de constituer des garanties propres a assurer le 
recouvrement de l'impot. 

A defaut de constitution des garanties, le contribuable qui a reclame le 
benefice des dispositions du present article, ne peut etre poursuivi par 
voie de vente pour la partie contestee de l'impot que lorsqu'une decision 
administrative a ete prise definitivement par le Directeur des impots de la 
wilaya. Toutefois, Fadministration pourra prendre toutes mesures conser- 
vatoires propres a garantir ses droits. 
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Art. 400 - 1) Les ventes publiques des meubles des contribuables en re- 
tard sont faites, soit par les agents de poursuite, soit par les huissiers, soit 
par les commissaires priseurs. 

2) Si, pour des meme meubles, les offres faites au cours de deux seances 
de ventes publiques aux encheres n'atteignent pas le montant de la mise a 
prix, le receveur des contributions diverses poursuivant peut proceder, 
apres autorisation du Directeur des impots de la wilaya (perception) ou du 
Directeur regional des impots, suivant les regies de competence fixees par 
arrete du Directeur general des impots, a la vente de gre a gre pour un 
montant egal a cette mise a prix. 

Toutefois, la vente de gre a gre ne peut etre realisee que si aucune autre 
offre, superieure a celle deja enregistree a cet effet, n'est faite dans les 
quinze (15) jours a compter de la date d'une troisieme annonce publiee 
par voie de presse et d'affiches apposees a la porte de la recette des 
contributions diverses et du siege de l'assemblee populaire communale du 
lieu de la vente. Les demandes des acquereurs interesses sont recjues dans 
ledit delai par le receveur poursuivant. 

3) Toute offre, en vue de l'acquisition de gre a gre, conformement aux 
dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, ne peut etre acceptee que si elle 
est accompagnee du versement a la caisse du receveur charge de la vente, 
d'une consignation dont le montant est egal au dixieme de cette offre ; il 
n'y est donne suite que dans les conditions prevues audit paragraphe 2. 

Le retrait de l'offre avant l'expiration du delai de quinze (15) jours precite 
ne donne pas lieu a la restitution de la consignation qui demeure acquise 
au Tresor. 

Art. 401 - En matiere d'impots privilegies, l'opposition sur les deniers 
provenant du chef du redevable resulte de la demande prevue a l'article 
384 qui revet, en principe, la forme d'un avis ou d'une sommation a tiers 
detenteur. 

Art. 402 - 1) Le retard dans le paiement des impots et taxes percus par voie 
de role, en vertu des dispositions prevues par les differents codes fiscaux 
entraine de plein droit l'application d'une penalite de 10% lorsque le paiement 
est effectue dans le delai de (30) jours a compter de la date d'exigibilite. 
Une astreinte de 3% par mois ou fraction de mois de retard est applicable 
a partir du premier jour du deuxieme mois qui suit la date d'exigibilite du 
role sans que cette astreinte, cumulee avec la penalite fiscale de 10%, 
role n'excede 25%. 
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2) Le retard dans le paiement des impots et taxes payables au comptant ou 
par voie de retenue a la source dont le recouvrement est assure par l'admi- 
nistration fiscale entraine Implication d'une maj oration de 10 %. Une as- 
treinte de 3 % par mois ou fraction de mois de retard est applicable a par- 
tir du premier jour du mois qui suit la date limite de depot des borde- 
reaux-avis de versement et de paiement des droits correspondants, fixes 
par les articles 110, 119, 121, 123, 124, 129-1, 212, 245, 358-2, 359-1 et 
367-1, sans que cette astreinte, cumulee avec la penalite fiscale de 10 % 
ci-dessus, n'excede 25 %. 

Lorsque la penalite de recouvrement de 10 % se cumule avec la penalite 
pour depot tardif de la declaration, le montant total des deux penalites est 
ramene a 15 % a condition que le depot de la declaration et le paiement 
interviennent au plus tard le dernier jour du mois de l'exigibilite. 

3) La penalite de 10 % et l'astreinte prevues au paragraphe 1 ci-dessus 
peuvent exceptionnellement faire l'objet d'une remise gracieuse de la part 
de l'administration. 

Le pouvoir de statuer sur les demandes des contribuables est devolu : 

- au Directeur regional des impots apres avis de la commission institute 
a cet effet a l'echelon regional lorsque la penalite ou l'indemnite de retard 
excede la somme de 250.000 DA; 

- au Directeur des impots de la wilaya, apres avis de la commission 
constitute a cet effet a l'echelon de la wilaya lorsque la penalite ou l'in- 
demnite de retard est egale ou inferieure a la somme de 250.000 DA; 

La creation, la composition et le fonctionnement des commissions preci- 
pes sont fixes par decision du Directeur general des impots. 

Les decisions prises par le Directeur des impots de la wilaya sont suscep- 
tibles de recours devant le Directeur regional territorialement competent. 

4) Les frais de garde des meubles saisis par l'administration fiscale sont 
determines suivant des tarifs qui seront fixes par arrete du Ministre charge 
des Finances. 

Le gardien designe peut beneficier, en plus des frais susvises, du rem- 
boursement des depenses justifiees sans que le montant de l'indemnite 
n'excede la moitie de la valeur des objets gardes. 
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Toutefois, si la garde est confiee a une fourriere publique ou a des ma- 
gasins generaux pratiquant des tarifs speciaux, il est fait application des- 
dits tarifs. 

Les frais de garde prevus dans le present article ainsi que d'autres frais 
accessoires determines par des textes particuliers sont mis a la charge des 
contribuables. 

5) Les penalites et indemnites de retard visees aux paragraphes precedents 
sont recouvrees et les reclamations contentieuses relatives a leur applica- 
tion sont instruites et jugees suivant les regies inherentes au recouvrement 
des droits en principal auxquels elles se rattachent. 

Art. 403 - L'article 403 du Code des Impots Directs et Taxes assimilees 

est abroge. 

Art. 404 - L'annulation ou la reduction de l'imposition contestee, entraine, 

de plein droit, allocation totale ou proportionnelle en non valeurs du mon- 

tant des penalites et des indemnites de retard mises a la charge du recla- 

mant, ainsi que des frais accessoires aux poursuites au cas ou l'annulation 

de l'imposition est accordee en totalite. 

Art. 405 - Les receveurs qui n'ont fait aucune poursuite contre un contri- 

buable retardataire pendant quatre annees consecutives, a compter du jour 

de l'exigibilite des droits, perdent leur recours et sont dechus de tout droit 

et de toute action contre ce redevable. 

La signification de l'un des actes de poursuites ci-apres, commandement, 
avis a tiers detenteur ou toute procedure similaire qui interrompt la pres- 
cription de quatre (4) ans prevue ci-dessus, lui substitue automatiquement 
la prescription civile. 

Art. 406 - Les receveurs sont responsables du recouvrement des impots et 
taxes directs dont ils ont pris les roles en charge et tenus de justifier de 
leur entiere realisation dans les conditions fixees par la legislation en vi- 
gueur en matiere de recouvrement. 

Art. 407 - Les peines prevues aux articles 303 et 304, sont applicables 
aux contribuables qui, par des manoeuvres frauduleuses, se sont soustraits 
ou ont tente de se soustraire au paiement en totalite ou en partie des im- 
pots ou taxes dont ils sont redevables. 

Pour l'application des dispositions qui precedent, est notamment consi- 
dere comme manoeuvre frauduleuse, le fait pour un contribuable d'organi- 
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ser son insolvabilite ou de mettre obstacle par d'autres manoeuvres au re- 
couvrement de tout impot ou taxe dont il est redevable. 
Art. 408 - Quiconque, de quelque maniere que ce soit, a organise ou tente 
d'organiser le refus collectif de l'impot, est puni des peines prevues a l'ar- 
ticle 418 du code penal, reprimant les atteintes au bon fonctionnement de 
l'economie nationale. 

Est passible des sanctions penales prevues a l'article 303 quiconque a inci- 
te le public a refuser ou a retarder le paiement des impots. 
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